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Chapitre 1

Sommaire

Le 3 juillet 1997, Alliance Pipeline Ltd. a présenté une demande à l’Office national de l’énergie
(l’«Office») en vue d’obtenir un certificat d’utilité publique l’autorisant à construire et à exploiter le
projet de pipeline d’Alliance (le «projet»), soit la partie canadienne d’un éventuel gazoduc destiné à
transporter le gaz naturel du bassin sédimentaire de l’Ouest canadien jusqu’à la région de Chicago,
dans l’Illinois. Étant donné qu’il supposait la construction d’un pipeline d’une longueur excédant 75
km sur une nouvelle emprise, le projet a fait l’objet d’une étude approfondie aux termes de la Loi
canadienne sur l’évaluation environnementale («LCÉE»).

Le projet, qui s’étend du nord-est de la Colombie-Britannique et du nord-ouest de l’Alberta jusqu’à un
point sur la frontière internationale près d’Elmore, en Saskatchewan, comprendrait environ 1 565 km 
(970 milles) de canalisation principale mesurant surtout 914 mm (36 po) de diamètre et jalonnés de
sept stations de compression, approximativement 770 km (480 milles) de latéraux dotés de 26 stations
de compression, et des installations connexes. On estime à environ 2 milliards de dollars (canadiens) le
coût en capital de la partie canadienne du réseau. 

Le présent rapport d’étude approfondie («RÉA») vise à satisfaire aux exigences de la LCÉE. L’Office,
le ministère des Pêches et Océans et l’Administration du rétablissement agricole des Prairies étaient les
autorités responsables dans le cas du projet. Le RÉA renferme le fruit des consultations publiques
menées, y compris les avis donnés par les autorités responsables et autres ministères fédéraux
intéressés, notamment Environnement Canada, ainsi que les points de vue de la province de la
Saskatchewan. 

La première étape du processus d’évaluation environnementale du projet a consisté en une démarche
publique de détermination de la portée visant à cerner les éléments à examiner et la portée de ces
éléments. Par la suite, l’Office a défini un processus pour la réalisation d’une étude approfondie aux
termes de la LCÉE. Un des volets du processus a pris la forme d’une audience tenue aux termes de la
Loi sur l’Office national de l’énergie, qui a permis au public de participer à l’évaluation
environnementale. Les bureaux de l’Office à Calgary, en Alberta, ont constitué le principal lieu
d’audience, mais des séances régionales se sont tenues à Fort St. John, en Colombie-Britannique, à
Edmonton, en Alberta, et à Regina, en Saskatchewan, pour aider les personnes de ces régions qui
vivaient le long du tracé proposé, ainsi que les groupes d’intérêt régionaux, à prendre part à
l’évaluation.

Le RÉA traite du projet, du processus d’évaluation environnementale, y compris le programme de
participation du public, des effets environnementaux éventuels, de la méthodologie d’évaluation, des
mesures d’atténuation ainsi que des critères retenus pour évaluer l’importance des effets
environnementaux. En outre, le RÉA présente les recommandations et les conclusions formulées au
sujet de l’importance des effets négatifs éventuels sur l’environnement. 

Dans le contexte du projet, le principe du développement durable est reflété dans les mesures
d’atténuation proposées et les recommandations formulées, qui sont toutes conçues pour réduire au
minimum les impacts éventuels du projet sur l’environnement. Dans l’évaluation du projet et la
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rédaction des recommandations, on a tenu compte de la capacité de toutes ressources renouvelables
susceptibles d’être profondément touchées par le projet de continuer de répondre aux besoins du
présent et à ceux des générations futures. 

Il a été conclu que le projet n’est pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs
importants, dans la mesure où sont mis en oeuvre les mesures d’atténuation, les recommandations et
les programmes de surveillance et de suivi que la compagnie s’est engagée à appliquer, ainsi que les
41 recommandations formulées dans le présent RÉA.
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Chapitre 2

Description du projet et processus d’évaluation
environnementale

2.1 Demande et aperçu du projet

Le 3 juillet 1997, Alliance Pipeline Ltd. («Alliance» ou la «compagnie») a présenté une demande à
l’Office national de l’énergie (l’«Office» ou l’«ONÉ»), au nom de la société en commandite 1 Alliance
Pipeline Limited Partnership, pour solliciter (i) un certificat d’utilité publique l’autorisant à construire
et exploiter la partie canadienne d’un réseau de transport de gaz naturel qui s’étendrait du nord-est de
la Colombie-Britannique et du nord-ouest de l’Alberta jusqu’à la région du Midwest, aux États-Unis
(«É.-U.»), ainsi que (ii) l’approbation des droits et tarifs connexes. La demande a été déposée aux
termes des parties III et IV de la Loi sur l’Office national de l’énergie («Loi sur l’ONÉ»).

La partie canadienne du gazoduc se rendant jusqu’à Chicago est également assujettie aux exigences de
la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale («LCÉE»). Suivant le Règlement sur la liste
d’étude approfondie, pris aux termes de la LCÉE, le projet doit faire l’objet d’une étude approfondie
car il implique la construction d’un pipeline d’une longueur excédant 75 km sur une nouvelle emprise.

Le projet comprendrait (i) environ 1 565 km (970 milles) de canalisation principale, qui s’étendraient
d’un point situé près de Gordondale, en Alberta, jusqu’à un point le long de la frontière canado-
américaine près d’Elmore, en Saskatchewan, ainsi que les installations connexes; et (ii) environ
770 km (480 milles) de latéraux et les installations connexes en Colombie-Britannique et en Alberta.
Sept stations de compression sont prévues sur la canalisation principale, et 26 sur les latéraux. La
partie américaine de la canalisation principale s’étendrait sur environ 1 430 km (890 milles) jusqu’au
terminal du réseau près de Chicago, dans l’Illinois, d’où elle se raccorderait au réseau intégré de
gazoducs de l’Amérique du Nord. La canalisation principale mesurerait 914 et 1067 mm (36 et 42 po)
de diamètre, et les latéraux seraient d’un diamètre allant de 114 à 610 mm (4 à 24 po).

Le projet est illustré dans les figures 2-1, 2-2 et 2-3, et décrit plus en détail à l’annexe I. Comme le
montrent la dernière des figures susmentionnées et la légende des latéraux (tableau 2-1), le réseau est
structuré de manière à recevoir du gaz de 44 usines à gaz existantes.

Le gazoduc, qui est censé entrer en service pendant la deuxième moitié de l’an 2000, permettrait de
livrer 37,5 millions de mètres cubes (1,325 milliard de pieds cubes) de gaz naturel par jour, sur une
base garantie. Le coût en capital du gazoduc intégral (jusqu’à Chicago) est évalué à 3,7 milliards $
(dollars canadiens), dont 2 milliards $ seraient imputables à la partie canadienne du réseau.

                                        

1 Alliance Pipeline Ltd. est l’associé gérant d’Alliance Pipeline Limited Partnership, laquelle comprenait, au 30 janvier 1998,
les compagnies suivantes : IPL Energy Inc., Westcoast Energy Inc., Mapco Canada Energy Inc., et des sociétés affiliées d e
Fort Chicago Energy Partners L.P., Coastal Corporation, PanEnergy Corp., et Unocal Canada Limited.
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Figure 2-1
Projet de pipeline d'Alliance
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Figure 2-2
Carte du tracé du pipeline

(canalisation principale et stations de compression)
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Figure 2-3
Carte du tracé du pipeline (latéraux)
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Tableau 2-1
Légende des latéraux

Nom du latéral Usine no Nom de l'usine Emplacement de l'usine

Latéral Highway BC 01
Latéral Aitken Creek BC 02
Latéral Taylor BC 03
Latéral Taylor BC 04
Latéral Boundary Lake AB 05
Latéral Boundary Lake AB 07
Latéral Peace River AB 09
Latéral Peace River AB 10
Latéral Pouce Coupé AB 11
Latéral Gordondale West AB 12
Latéral Gordondale West AB 13
Latéral Peace River AB 14
Latéral Whitburn AB 15
Latéral Whitburn AB 16
Latéral Valhalla North AB 17
Branchement Valhalla S. AB 20 
Latéral Teepee Creek AB 21
Latéral Spirit River AB 23
Latéral Hythe AB 24
Latéral Hythe AB 26
Branchement Wembley AB 27
Latéral Elmworth AB 27A
Latéral Wapiti AB 29
Latéral Gold Creek AB 30
Latéral Karr AB 31
Latéral Simonette AB 32
Latéral Ante Creek AB 34
Latéral Ante Creek AB 35
Latéral Bigstone AB 36
Latéral Bigstone AB 37
Latéral Two Creeks AB 38
Latéral Fox Creek AB 40
Latéral Kaybob AB 41
Latéral Edson West AB 43
Latéral Edson AB 44
Latéral Edson AB 44A
Latéral Kaybob South AB 45
Latéral Edson AB 46
Latéral Carson Creek AB 47
Latéral Whitecourt AB 48
Latéral Paddle River AB 49
Latéral Cherhill AB 50
Latéral Fort Sask. AB 53
Latéral Fort Sask. AB 54

Highway - WGSI b-36-I 94-B-16
Aitken Creek - Westcoast d-44-L 94-A-13
McMahon - Westcoast 01-36-82-18W6
Younger - Solex 02-36-82-18W6
Boundary - Petrocan 14-24-84-15W6
Boundary Lake S. - Rigel 01-14-85-09W6
Fourth Creek - Cranrock 16-11-82-09W6
Josephine - Rigel 09-01-88-10W6
Pouce Coupé - Star 11-34-79-12W6
Pouce Coupé - C.N.R.L.  11-19-79-11W6
Gordondale - Westcoast 16-02-79-12W6
Gordondale - Cranrock 11-24-79-11W6
Progress - Suncor 07-22-78-09W6
Progress - Norcen 08-01-78-10W6
Valhalla - Can. Abraxas 13-21-76-09W6
Valhalla - Crestar 01-29-75-09W6
Teepee Creek - Talisman 07-02-74-04W6
Sexsmith - AEC 04-08-75-07W6
Hythe / Brainard - AEC 14-18-74-12W6
Knopic - Rigel 16-21-73-10W6
Wembley - Crestar 05-19-73-10W6
Elmworth - Can. Hunter 01-08-70-11W6
Wapiti - Imperial 04-08-69-08W6
Gold Creek - Petrocan 13-26-67-05W6
Karr - Can. Hunter 04-10-85-02W6
Simonette - Encal 09-06-63-25W5
Ante Creek - Rio Alto 10-18-65-23W5
Waskahigan - Rio Alto 15-07-64-23W5
Bigstone W. - Petromet 14-28-59-22W5
Bigstone - Amoco 06-10-61-22W5
Two Creeks - Summit 07-04-63-18W5
Kaybob - Petrocan 08-09-64-19W5
Kaybob - S. I & II - Amoco 01-12-62-20W5
Galloway - Ranger 14-14-53-20W5
Edson - Talisman 04-11-53-18W5
Wolf South - Poco 05-01-51-15W5
Kaybob S. - III Chevron 11-15-59-18W5
W. Whitecourt - Amoco 08-17-60-15W5
Carson Creek - Mobil 04-23-61-12W5
Whitecourt - Petrocan 12-26-59-11W5
Paddle River - Canoxy 13-06-57-08W5
Cherhill - Chauvco 02-25-56-06W5
Fort Sask. - Chevron 05-14-55-22W4
Fort Sask. - Dow 12 & 13-55-22W4
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Pour des raisons logistiques, Alliance a décomposé la construction de la canalisation principale en neuf
étapes ou tronçons de construction à réaliser en 18 mois. De même, les latéraux ont été groupés en
tronçons de contruction, de telle sorte qu’un même entrepreneur pourrait s’occuper de la construction
de plusieurs latéraux. La construction du gazoduc engloberait les opérations suivantes : déboisement,
nivellement, excavation des tranchées, bardage, soudage et abaissement des conduites, remblayage des
tranchées, épreuve sous pression, nettoyage et remise en état. La construction des stations comprendrait
des travaux de déboisement, de nivellement et d’excavation, la pose de fondations, l’assemblage,
l’essai et la mise en service des installations, et le nettoyage. 

Il était prévu au départ que la construction débuterait à la fin de l’été ou à l’automne de 1998 pour que
la mise en service ait lieu en novembre 1999. Cependant, la compagnie a annoncé au début de mars
1998 qu’elle remanierait les délais des entrepreneurs et des fournisseurs pour tenir compte des réalités
du processus de réglementation au Canada. Alliance n’a pas produit de calendrier précis quant aux
dates de début des travaux de construction, mais elle a fourni des renseignements sur les saisons où
seraient réalisés les différents tronçons de construction. Le lecteur trouvera ces renseignements à
l’annexe II. 

2.2 Raison d’être et nécessité

Selon Alliance, la raison d’être du projet réside dans les trois objectifs suivants : 

(i) améliorer les possibilités d’accès aux marchés pour le gaz provenant du bassin sédimentaire de
l’Ouest canadien («BSOC»), lequel accès, selon Alliance, est actuellement limité par un
manque de capacité pipelinière entre le BSOC et les marchés d’utilisation ultime en Amérique
du Nord (surtout ceux du Midwest américain);

(ii) fournir entre les marchés du gaz en Amérique du Nord un lien qui facilitera l’intégration de
ces marchés et réduira les différentiels de prix élevés qui existent entre eux;

(iii) accroître l’approvisionnement total en gaz naturel mis à la disposition des clients du Midwest
américain et des marchés nord-américains, notamment les approvisionnements à prix
concurrentiels provenant du BSOC, afin de répondre à des besoins d’énergie existants et sans
cesse croissants. 

Alliance a soutenu que le projet offre les avantages suivants :

(i) un trajet direct entre le BSOC et des points d’interconnexion avec le réseau intégré de
gazoducs des États-Unis, près de Chicago;

(ii) la possibilité d’influencer l’exploitation des réseaux pipeliniers en place en créant de la
concurrence; 

(iii) des économies d’échelle;

(iv) les bienfaits d’une technologie qui admet de plus hautes pressions de service;

(v) une emprise plus courte (par rapport à d’autres solutions), qui est plus économique et réduit la
superficie perturbée.

8 GH-3-97



Pour faire ressortir la nécessité commerciale du projet, Alliance a déposé des renseignements sur
l’approvisionnement en gaz naturel, les marchés, le financement du projet et sa viabilité économique
globale. 

Alliance a indiqué que la nécessité du projet s’appuie sur des engagements de la part d’expéditeurs
totalisant 37,6 millions de mètres cubes (1,294 milliards de pieds cubes ) par jour, soit 98 % de la
capacité de transport garanti. Le consentement des expéditeurs à conclure des contrats de service de
transport garanti d’une durée de 15 ans représente un engagement financier global d’environ
4,7 milliards $ (dollars canadiens) au titre du projet. Lorsqu’on y ajoute les engagements contractés à
l’égard de la partie américaine du réseau, l’engagement financier des expéditeurs s’élève à environ
8,2 milliards $ (dollars canadiens). 

2.3 Processus d’évaluation environnementale

À la fin de 1996, Alliance a déposé une requête préliminaire pour prier l’Office d’amorcer le
processus visant à déterminer la portée de l’évaluation environnementale qu’il faudrait mener, aux
termes de la LCÉE, à l’égard du projet. La compagnie a affirmé dans sa requête que, même si le
gazoduc longerait des emprises établies sur la plus grande partie de son trajet, il nécessiterait
l’aménagement d’une canalisation d’une longueur excédant 75 kilomètres sur une nouvelle emprise, si
bien que le projet s’inscrirait parmi les initiatives qui exigent une étude approfondie et (ou) un examen
par une commission aux termes de la LCÉE.

En réponse à la requête préliminaire, l’Office a communiqué avec d’autres autorités fédérales pour
déterminer quels ministères étaient intéressés par le projet et quel serait leur apport éventuel au
processus d’évaluation environnementale. La section 2.4 traite de la participation des ministères
fédéraux. En outre, un registre public a été établi peu après la réception de la requête préliminaire
d’Alliance, tel que l’exige la LCÉE. 

Après avoir reçu les réponses initiales des ministères fédéraux, l’Office a entamé un processus public
de détermination de la portée, qui s’est terminé avec la diffusion, le 19 juin 1997, du document
définitif établissant la portée de l’évaluation environnementale à effectuer. Le lecteur trouvera d’autres
précisions sur le processus de détermination de la portée à la section 2.5. L’annexe III montre la
portée de l’évaluation environnementale.

Sur réception de la demande d’Alliance en date du 3 juillet 1997, déposée aux termes de la Loi sur
l’ONÉ, l’Office, à titre de principale autorité responsable («AR»), a établi une démarche aux fins de la
réalisation d’une étude approfondie en application de la LCÉE. Pour éviter le double emploi et faciliter
la participation du public à ce processus d’évaluation environnementale, l’Office a veillé à ce que les
questions ressortissant à la LCÉE soient incluses dans la liste des questions à débattre dans le cadre de
l’audience tenue aux termes de la Loi sur l’ONÉ.

Lorsqu’il est saisi d’une demande de certificat d’utilité publique, l’Office se doit d’examiner les
questions environnementales à la fois aux termes de la LCÉE et dans l’optique de l’intérêt public,
suivant l’article 52 de la Loi sur l’ONÉ. Dans le cadre de la LCÉE, l’Office tient compte des éléments
qui sont relevés dans le document de détermination de la portée, tandis que suivant la Loi sur l’ONÉ,
il a le pouvoir de décider des facteurs qu’il est pertinent d’examiner relativement à l’intérêt public. Par
exemple, la LCÉE oblige à examiner les effets socio-économiques uniquement lorsqu’ils découlent
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d’un effet environnemental du projet. D’ordinaire, l’Office tient compte d’une gamme plus large
d’effets socio-économiques lorsqu’il examine une demande aux termes de la Loi sur l’ONÉ.

Le 3 septembre 1997, l’Office a publié l’ordonnance d’audience GH-3-97 qui contenait les Instructions
sur le déroulement de l’audience publique. L’Office a précisé dans l’ordonnance que l’instance GH-3-
97 viserait à la fois à recueillir la preuve et les points de vue des personnes intéressées par la demande
qu’Alliance avait déposée en vertu de la Loi sur l’ONÉ et à servir de tribune pour faciliter la
participation du public à l’étude approfondie menée en application de la LCÉE. 

L’Office a aussi convoqué une conférence préparatoire à l’audience, qui s’est déroulée pendant six
jours à compter du 17 novembre 1997, pour entendre les plaidoiries sur un certain nombre d’avis de
motion préalablement déposés. Comme suite à cette conférence, l’Office a demandé à Alliance de
déposer une preuve additionnelle et a fixé le 6 janvier 1998 comme date de début de l’audience.

Pour ce qui concerne sa propre démarche, l’Office a pris plusieurs initiatives pour faciliter la
participation du public à l’examen du projet, notamment les suivantes :

(i) Exercice public de détermination de la portée - L’Office a mené un processus public en vue
d’établir la portée de l’évaluation environnementale du projet, comme c’est exposé à la
section 2.5. 

(ii) Intervenant à participation limitée - L’Office a mis au point un formulaire pour simplifier le
dépôt d’interventions et a défini une nouvelle catégorie d’intervenants pour les fins de
l’audience, soit l’intervenant à participation limitée. Ce faisant, il a voulu répondre aux besoins
des personnes qui souhaitaient assister à l’audience orale pour poser des questions et présenter
des observations, sans passer par l’habituel processus écrit préalable à l’audience orale. En
outre, l’Office s’est lui-même chargé de la signification des documents d’intervention déposés
par les intervenants à participation limitée, et a fourni des copies des documents sur demande. 

(iii) Séminaires publics - Le personnel de l’Office a tenu des séminaires publics avant le début de
l’audience orale pour expliquer les procédures d’audience, ainsi que les questions de
détermination du tracé et d’acquisition de terrains, et répondre aux questions connexes. Des
renseignements sur la démarche de l’Office et le déroulement de l’audience, de même que de
l’information générale sur le projet, étaient mis à la disposition de l’assistance. Deux
séminaires (un en après-midi et un autre en soirée) se sont tenus à chacun des endroits
suivants : Fort St. John (C.-B.), Edmonton (Alberta) et Regina (Saskatchewan). Les
participants pouvaient déposer leur intervention pendant le séminaire, dans les jours
subséquents, ou à l’occasion des séances d’audience régionales.

(iv) Séances d’audience régionales - En février 1998, des audiences régionales se sont tenues à
Regina (Saskatchewan), à Fort St. John (C.-B.) et à Edmonton (Alberta) pour faciliter la
participation des personnes vivant le long du tracé proposé dans ces régions, ainsi que celle
des groupes d’intérêt régionaux.

(v) Téléconférence - L’Office a établi des numéros de téléphone sans frais d’interurbain pour les
personnes qui souhaitaient obtenir des renseignements sur le projet ou écouter les délibérations
des audiences. Pour la première fois dans ses annales, l’Office a eu recours à un service de
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téléconférence (liaison sans frais) pour faciliter la présentation de la preuve et le contre-
interrogatoire de témoins. 

L’audience orale, qui s’est déroulée entre le 6 janvier et le 21 mai 1998, a duré 77 jours au total. Les
bureaux de l’Office à Calgary ont constitué le principal lieu d’audience. 

Comme l’indiquaient les Instructions de l’Office sur le déroulement de l’audience, les personnes qui
avaient des préoccupations ou des commentaires à formuler au sujet du projet, mais qui ne voulaient
pas prendre part à l’audience publique, ont présenté leurs points de vue au moyen de lettres de
commentaires. 

Après la clôture de l’audience, l’Office a rédigé une ébauche du rapport d’étude approfondie («RÉA»)
et l’a diffusée pour fins de commentaires à tous les participants et ministères et organismes fédéraux
compétents, afin d’arrêter le document définitif. Les parties suivantes ont présenté des commentaires : 

• Rocky Mountain Ecosystem Coalition, mémoire en date du 9 juillet 1998;
• M. Allan Johnstone, mémoire en date du 10 juillet 1998;
• Confederation of Regions (parti politique fédéral), mémoire en date du 16 juillet 1998; 
• Alliance Pipeline Ltd., mémoire en date du 28 juillet 1998;
• Association des tribus assujetties au traité no 8, mémoire en date du 7 août 1998;
• Administration du rétablissement agricole des Prairies, mémoire en date du 10 août 1998;
• Environnement Canada, mémoire en date du 11 août 1998;
• Agence canadienne d’évaluation environnementale, mémoire en date du 12 août 1998;
• IPL Energy Inc., mémoire reçu le 12 août 1998;
• Ministère des Pêches et Océans, mémoire en date du 12 août 1998;
• Alliance Pipeline Ltd., mémoire en date du 17 août 1998. 

L’Office a examiné les commentaires reçus. Dans la mesure où ceux-ci portaient sur des faits
présentés dans la preuve déposée au cours de l’audience, l’Office en a tenu compte et, dans certains
cas, il a révisé l’ébauche du rapport. 

Le lecteur est prié de se reporter à l’annexe IV, qui détaille la chronologie des événements et les
principaux jalons de l’évaluation environnementale du projet. L’annexe V dresse une liste des
documents clés sur lesquels l’Office a fondé son évaluation. Cette annexe comprend également une
table de correspondance qui aidera le lecteur à retrouver dans le registre public les sources fournissant
des renseignements complémentaires sur les parties du présent rapport qui pourraient l’intéresser. Il
convient de noter, toutefois, que toute la preuve produite dans le cadre de l’audience GH-3-97 a été
prise en ligne de compte au moment de préparer le RÉA. Bien qu’il réponde à toutes les exigences de
la LCÉE en ce qui a trait à l’évaluation du projet, le RÉA insiste sur les questions qui exigeaient un
attention toute particulière. De plus, le RÉA ne dresse pas la liste exhaustive des mesures d’atténuation
proposées par la compagnie. Plusieurs des stratégies d’atténuation des effets environnementaux
qu’Alliance a proposées pourraient être qualifiées de «pratiques courantes» dans l’industrie pipelinière.
La plupart de ces mesures sont décrites dans les volumes IV, V et VI de sa demande, et dans les
rapports consacrés à des sujets précis (annexe V). Ce ne sont que les mesures inhabituelles, qui
exigeaient un engagement plus poussé de la part de la compagnie ou une étude particulière, qui sont
exposées dans le présent RÉA. Pour obtenir la liste intégrale des documents soumis en preuve, prière
de consulter le registre public que l’Office a établi pour les fins du projet. 
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2.4 Consultations avec d’autres ministères et organismes fédéraux 

En janvier 1997, peu après avoir reçu la requête préliminaire d’Alliance, mais avant de recevoir sa
demande relative au projet, l’Office a communiqué avec plusieurs ministères et organismes fédéraux
pour cerner quel était leur intérêt ou leur rôle à l’égard de l’évaluation environnementale du projet aux
termes de l’article 5 de la LCÉE. L’Office s’est mis en rapport avec les organismes suivants :
l’Agence canadienne d’évaluation environnementale (l’«Agence»), Agriculture et Agro-alimentaire
Canada, y compris l’Administration du rétablissement agricole des Prairies (l’«ARAP»), le ministère
des Pêches et Océans, dont la Division de la gestion de l’habitat («MPO-Habitat») et la Garde côtière
canadienne («MPO-GCC»), le ministère du Patrimoine canadien, le ministère de la Défense nationale,
Environnement Canada, Santé Canada, Affaires indiennes et du Nord Canada («AINC»), Ressources
naturelles Canada («RNCan») et Diversification de l’économie de l’Ouest. Le tableau 2-2 résume le
rôle que chacun de ces organismes a joué au chapitre de l’évaluation environnementale du projet.

Tableau 2-2
Sommaire de la participation du gouvernement fédéral au processus de la LCÉE 

(après la détermination de la portée)

Ministère/organisme Autorité
responsable

Ministère
expert 

Aucune
participation

Agriculture et Agro-alimentaire Canada (à
l’exclusion de l’ARAP) 

X

Agriculture et Agro-alimentaire Canada
(Administration du rétablissement agricole des
Prairies)

X X

Agence canadienne d’évaluation environnementale X

Ministère du Patrimoine canadien X

Ministère des Pêches et Océans (Garde côtière
canadienne) 

X

Ministère des Pêches et Océans (Habitat) * X

Ministère de la Défense nationale X

Environnement Canada X

Santé Canada X

Affaires indiennes et du Nord Canada X

Ressources naturelles Canada X

Diversification de l’économie de l’Ouest X

*Le ministère des Pêches et Océans est une autorité responsable, mais MPO-Habitat n’a pas encore établi si le projet l’i ntéresse aux termes
de la LCÉE en raison des responsabilités que lui confère la Loi sur les pêches. Voir les précisions à ce sujet dans le corps du texte.
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À la lumière des réponses reçues et après avoir obtenu d’Alliance d’autres renseignements sur la
proposition, l’Office a adressé une lettre, en mars 1997, à neuf des ministères susmentionnés pour
solliciter leurs avis sur la portée projetée de l’évaluation. Le processus de détermination de la portée
est exposé plus en détail à la section 2.5 du RÉA. Outre qu’il a sollicité l’apport de certains ministères
fédéraux à l’étape de la détermination de la portée, l’Office a demandé d’autres avis de la part des
ministères qui s’étaient montrés intéressés à continuer de participer à l’évaluation environnementale,
qui s’étaient déclarés autorités responsables («AR») aux termes de la LCÉE ou auprès desquels il
voulait obtenir des conseils spécialisés.

MPO-GCC et l’ARAP ont indiqué qu’ils seraient des autorités responsables. MPO-Habitat a fait savoir
qu’il lui fallait obtenir des renseignements complémentaires sur plusieurs franchissements de cours
d’eau fragiles pour pouvoir décider si une autorisation serait requise aux termes de la Loi sur les
pêches, et donc établir s’il jouait le rôle de AR sous ce rapport. Les AR, MPO-Habitat et
Environnement Canada ont fourni un grand nombre d’avis spécialisés au sujet du projet. Santé Canada
a inclus des conseils dans sa première réponse à l’Office et l’Agence canadienne d’évaluation
environnementale (l’«Agence») a donné des avis au sujet de la LCÉE et du processus connexe.

MPO-GCC a indiqué qu’il reçoit habituellement une demande aux termes de l’article 108 de la Loi sur
l’ONÉ lorsqu’un projet comporte le franchissement de cours d’eau navigables. Pareille demande
déclenche sa participation au processus d’examen de la LCÉE. En conséquence, il a demandé à
Alliance de fournir des renseignements sur les effets éventuels du projet sur la navigation. En mars
1998, MPO-GCC a avisé l’Office que les renseignements que lui avait fournis Alliance étaient
suffisants pour lui permettre d’examiner les effets du projet sur la circulation maritime et le droit de
navigation public. MPO-GCC a joint à cet avis une liste des cours d’eau qu’il avait classés comme
navigables et pour lesquels il faudrait obtenir une autorisation aux termes de l’article 108 de la Loi sur
l’ONÉ si le projet était approuvé. MPO-GCC a aussi indiqué qu’il n’envisagerait pas d’accorder une
autorisation à Alliance avant d’être mise au courant de la décision de l’Office.

Tout au long du processus d’évaluation, MPO-Habitat a transmis des lettres pour faire état de ses
préoccupations et de la nécessité d’obtenir des renseignements complémentaires relativement aux
responsabilités du Ministère à l’égard du poisson et de l’habitat du poisson. En février 1998, MPO-
Habitat a écrit une lettre exposant les sujets de préoccupation qu’il restait à régler. C’est en partie pour
répondre aux points soulevés par ce Ministère, qu’Alliance a soumis des plans de franchissement
propres à chaque cours d’eau fragile à traverser, en plus de ses mesures d’atténuation générales. En
mai 1998, MPO-Habitat a prévenu l’Office qu’il avait reçu tous les renseignements manquants sur
l’habitat du poisson qu’il avait demandés à Alliance.

L’ARAP constitue une AR du fait qu’elle est propriétaire foncier de pâturages collectifs qui seraient
traversés par le gazoduc. Elle a souligné qu’il faudrait qu’Alliance obtienne un droit d’accès aux fins
d’arpentage et de construction dans chaque pâturage régi par l’ARAP. Au cours du processus
d’évaluation, l’ARAP a fourni des lettres indiquant les points qu’Alliance aurait à régler avant de
pouvoir obtenir un droit d’accès. En réponse à ces informations, Alliance a exposé les mesures
d’atténuation précises qu’elle mettrait en oeuvre dans les pâturages et a indiqué qu’elle se conformerait
à l’esprit des lignes directrices intitulées Restoration of Saskatchewan’s Agricultural Crown
Rangelands - Guidelines and Procedures for Developers, dans le cas de tous les pâturages traversés
qui relèvent de l’ARAP. Alliance a aussi indiqué qu’elle demanderait un droit d’accès aux fins de
construction, avant d’entreprendre les travaux de construction.
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Environnement Canada a présenté plusieurs lettres faisant état de ses préoccupations concernant le
calendrier de construction, les périodes de construction, la revégétation, les plans d’urgence en cas de
déversement, la perturbation de la sauvagine, des oiseaux migrateurs et des rapaces, et de leurs habitats
respectifs, la perturbation des espèces relevées par le Comité sur le statut des espèces menacées de
disparition au Canada («CSEMDC»), la qualité de l’eau aux points de franchissement de cours d’eau
et les émissions atmosphériques.
 
L’Office a joint des copies de toute la correspondance reçue des ministères et organismes fédéraux et
provinciaux à des demandes de renseignements officielles qu’il a adressées à Alliance. Cette dernière a
traité des questions soulevées en communiquant directement avec les ministères concernés et en
répondant aux demandes de renseignements de l’Office. Pour les questions restées sans réponse,
l’Office a relancé Alliance par le biais de l’interrogatoire mené durant l’audience et par des
engagements demandés à la compagnie. Les ministères experts dont les préoccupations ont été réglées
de cette façon ont été munis de transcriptions des séances d’audience pertinentes pour qu’ils les
examinent. Si les ministères fédéraux compétents avaient encore des préoccupations non résolues,
l’Office en a tenu compte au moment d’élaborer les recommandations à présenter dans le RÉA. 

Plusieurs des sujets de préoccupation particuliers que les ministères et organismes fédéraux et
provinciaux ont soulevés au cours de l’évaluation sont exposés en détail dans les sections
correspondantes du RÉA.

La Rocky Mountain Ecosystem Coalition («RMEC») s’inquiétait de la nature de la participation
d’autres ministères fédéraux auxquels il incomberait de prendre des décisions, surtout MPO-Habitat.
La RMEC a soutenu qu’on aurait dû l’autoriser à contre-interroger le personnel de MPO-Habitat et
que celui-ci n’était pas en mesure de participer à la préparation du RÉA.

Conclusions

Pour ce qui concerne les arguments du RMEC quant à l’à-propos que l’Office tienne
compte des points de vue de MPO-Habitat dans son RÉA, il est noté qu’il y a
chevauchement entre les responsabilités que la LCÉE confère à l’Office et celles que
lui attribue la Loi sur l’ONÉ. Dans le cas des deux lois, l’Office se penche sur les
questions environnementales. Dans le cas présent, pour diverses raisons, y compris le
souci d’éviter les doubles emplois quant au fond et à la procédure, l’Office s’est servi
du processus d’audience pour s’acquitter de ses obligations en vertu de la LCÉE et de
la Loi sur l’ONÉ. Ce faisant, il a sollicité et favorisé l’apport de commentaires et la
participation au processus d’audience à la fois des autorités fédérales et autorités
responsables aux termes de la LCÉE et de toutes les autres personnes intéressées, peu
importe que la question qui les intéresse ressortissent à son mandat en vertu de la Loi
sur l’ONÉ ou à son mandat aux termes de la LCÉE. Par exemple, l’Office a veillé à ce
que toute la correspondance pertinente et les comptes rendus des réunions entre
Alliance et MPO-Habitat soient versés au registre public pour que les parties
intéressées puissent les examiner. En outre, les autorités fédérales et autorités
responsables et les autres parties ont toutes eu la même occasion de commenter
l’ébauche du RÉA préparé par l’Office, avant que le rapport soit acheminé au ministre
de l’Environnement suivant l’article 21 de la LCÉE. Grâce à ces mesures, parmi
d’autres, l’Office s’est employé à faciliter la participation des ministères fédéraux tout
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en observant les paramètres procéduraux auxquels il est tenu. En conséquence, l’Office
peut tenir compte des commentaires de MPO-Habitat dans la préparation du RÉA de la
même façon qu’il peut prendre en considération les observations écrites d’autres parties
ou ministères fédéraux qui ont choisi d’intervenir dans le processus, compte tenu de
l’importance de ces commentaires. 

La RMEC a soutenu qu’elle aurait dû avoir la possibilité de contre-interroger le
personnel de MPO-Habitat au cours de l’audience publique de l’Office. À cet égard, il
est noté d’abord que le RMEC pouvait fort bien traiter directement avec MPO-Habitat.
Ensuite, MPO-Habitat n’était nullement tenu de comparaître à moins d’y être obligé
par une assignation. La RMEC n’a pas demandé à ce qu’une assignation soit signifiée
au personnel de MPO-Habitat, bien qu’elle connaissait le processus pour l’avoir utilisé
dans le cadre d’une autre instance. Par conséquent, l’Office n’accepte pas l’argument
de la RMEC à savoir qu’on aurait dû lui permettre de contre-interroger le personnel de
MPO-Habitat.

2.5 Portée de l’évaluation environnementale

La LCÉE renferme plusieurs dispositions concernant la détermination de la portée d’une évaluation
environnementale, soit une étape préalable essentielle à la réalisation d’une évaluation
environnementale. Il faut décider de la portée du projet, des éléments à examiner dans le cadre de
l’évaluation environnementale et de la portée de ces éléments. Toutes ces décisions définissent le cadre
général des questions à traiter, lequel dicte les renseignements que le demandeur doit déposer aux fins
de l’évaluation et la démarche d’évaluation choisie par les AR. Grâce à l’orientation donnée par
l’exercice de détermination de la portée, le demandeur est mieux en mesure de préparer la
documentation requise à l’appui de l’évaluation des effets environnementaux du projet et le processus
d’évaluation peut débuter. 

Dans la planification de la participation du public à l’exercice de détermination de la portée, l’Office a
tenu compte du fait que le public avait déjà eu l’occasion de formuler ses observations sur le projet
grâce aux séances de consultation publique qu’Alliance avait menées. Au lieu de refaire la démarche
d’Alliance, l’Office a sollicité des observations sur la portée de l’évaluation environnementale
proposée par Alliance. Le chapitre 3 résume les démarches d’Alliance au chapitre de la consultation
publique.

Le 11 mars 1997, l’Office a demandé à plusieurs ministères fédéraux leurs observations sur l’ébauche
de la portée de l’évaluation, surtout en ce qui a trait aux points suivants :

• la pertinence et l’exhaustivité de l’ébauche de la portée de l’évaluation;
• la nécessité d’inclure les installations électriques à titre d’ouvrages connexes;
• les questions relatives à l’alinéa 16(1)e) de la LCÉE1;
• le degré de détail fourni sur la portée des éléments.

                                        

1 L’alinéa 16(1)e) de la LCÉE stipule ce qui suit : L’examen préalable, l’étude approfondie, la médiation ou l’examen par
une commission d’un projet portent notamment sur les éléments suivants : (...) e) tout autre élément pertinent à l’étude
approfondie, à la médiation ou à l’examen par une commission, notamment la nécessité du projet et ses solutions de
rechange, — dont l’autorité responsable ou, sauf dans le cas d’un examen préalable, le ministre, après consultation de
celle-ci, peut exiger la prise en compte.
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L’Office a préparé une ébauche de la portée de l’évaluation d’après les renseignements fournis par
Alliance et les observations reçues d’autres ministères et organismes fédéraux. Le 18 avril 1997, il a
diffusé l’ébauche et annoncé qu’il avait décidé d’obtenir les observations du public à son sujet, par
écrit, avant de prendre toute décision finale (celles-ci devaient lui parvenir au plus tard le 16 mai
1997). L’Office a envoyé des copies de l’ébauche directement à Alliance et à plusieurs parties
susceptibles d’être intéressées par la question. En outre, le grand public a été mis au courant du
processus grâce à un communiqué de presse de l’Office et à un avis public qu’Alliance a fait paraître
dans 50 journaux à la demande de l’Office. Vingt-trois parties ont envoyé des commentaires.

L’Office a pris en considération tous les commentaires reçus et, avant de diffuser le document définitif
sur la portée de l’évaluation environnementale le 19 juin 1997, il a tenu des consultations
supplémentaires avec l’Agence canadienne d’évaluation environnementale et d’autres ministères
fédéraux. Le lecteur trouvera tous les détails pertinents à l’annexe III, y compris la réponse de l’Office
à des mémoires qui mettaient en doute s’il était compétent pour lancer un exercice de détermination de
la portée et prendre les décisions connexes avant le dépôt comme tel d’une demande 1.

La RMEC a soutenu dans sa plaidoirie finale que la portée de l’évaluation n’avait pas été établie
suivant les exigences de la LCÉE. En particulier, elle a attiré l’attention de l’Office sur le libellé du
paragraphe 15(3) de la LCÉE qui, selon elle, obligeait l’Office à inclure dans la portée du projet toutes
autres entreprises liées au projet2. Celles-ci pourraient être proposées par le promoteur relativement à
l’ouvrage faisant l’objet de la demande, ou contrôlées par le promoteur ou d’autres parties et reliées à
des ouvrages autres que les installations visées par la demande.

Conclusions

L’Office a exercé correctement son jugement discrétionnaire et agi dans les limites de
sa compétence au moment de déterminer la portée du projet aux fins de l’évaluation. À
son avis, s’il est vrai que l’Office peut être tenu d’inclure dans la portée d’un projet
des opérations que le promoteur reconnaît être directement reliés à l’ouvrage visé par
la demande (p. ex. sa construction et son exploitation), l’Office conserve la faculté de
décider des autres opérations qu’il convient d’inclure dans la portée du projet. Il a
exercé cette faculté après avoir pris en considération les commentaires reçus du public
à la suite du processus de détermination de la portée. 

2.6 Solutions de rechange au projet

Alliance a fait valoir qu’elle avait envisagé plusieurs solutions de rechange, mais qu’aucune de celles-
ci ne répondait aux objectifs ou n’offrait les avantages énoncés à la section 2.2.

                                        

1 Voir les pages 2 et 3 de la lettre de l’Office en date du 19 juin 1997 (Annexe III), qui traitent de la question de
compétence.

2 Le paragraphe 15(3) de la LCÉE se lit comme suit : Est effectuée, dans l’un ou l’autre des cas suivants, l’évaluation
environnementale de toute opération — construction, exploitation, modification, désaffection, fermeture ou autre —
constituant un projet lié à un ouvrage : a) l’opération est proposée par le promoteur; b) l’autorité responsable ou, dans le
cadre d’une médiation ou de l’examen par une commission et après consultation de cette autorité, le ministre estime
l’opération susceptible d’être réalisée en liaison avec l’ouvrage.
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Alliance a soutenu qu’aucun réseau de transport de gaz naturel n’offre actuellement la capacité requise
entre le BSOC et le Midwest américain, et que tout projet visant à ajouter cette capacité supposerait la
construction de nouvelles installations beaucoup plus importantes que celles qu’elle propose
actuellement.

Alliance a fait les observations suivantes sur les diverses solutions de rechange examinées :

(i) Agrandissement des réseaux de transport de gaz naturel de TransCanada PipeLines et de
Viking ou Great Lakes - Il faudrait ajouter des doublements de canalisations et des
installations de compression dans le cas des trois réseaux. Comme il s’agirait d’intégrer de
nouvelles installations aux équipements existants de TransCanada et de Viking (ou Great
Lakes), il ne serait pas possible d’utiliser les techniques les plus rentables. De plus, la
longueur du tracé des réseaux susmentionnés laisse entrevoir que la superficie totale perturbée
serait plus importante que dans le cas du projet d’Alliance.

(ii) Agrandissement des réseaux de NOVA Gas Transmission, Foothills Pipe Lines et
Northern Border - Il s’agirait d’ajouter des doublements de canalisations et des installations
de compression sur tous les réseaux. L’intégration de nouvelles installations aux réseaux en
place empêcherait d’adopter les technologies les plus rentables. La longueur des réseaux en
question laisse entrevoir que la superficie totale perturbée serait plus importante que dans le
cas de la proposition d’Alliance.

(iii) Circuit Altamont - Cette solution supposerait la construction du réseau de transport de gaz
Altamont (au Canada et aux États-Unis), lequel ne livrerait le gaz qu’à la région des
Rocheuses, sans créer de lien entre les marchés de l’est et de l’ouest, ni accroître la capacité
de transport pour les volumes destinés au Midwest américain. Pour combler ces lacunes, il
faudrait ajouter des installations dans plusieurs réseaux de façon à transporter le gaz du
terminal du projet Altamont (vers l’est et le nord) jusqu’aux centres de charge des réseaux
établis dans la région du Midwest. La longueur du tracé des réseaux en question indique que la
superficie totale perturbée serait plus grande que dans le cas de la proposition d’Alliance. De
plus, la mise à contribution de réseaux établis au-delà du terminal du projet Altamont
empêcherait d’utiliser les technologies les plus rentables. 

Ainsi que le mentionne la section 2.2, 98 % de la capacité de transport garanti offerte par le projet a
été souscrite pour une période de 15 ans. Alliance a souligné que ce niveau d’engagement constitue
une preuve commerciale solide que le service de transport proposé est nécessaire et qu’il représente
une option privilégiée par rapport aux solutions de rechange, y compris celle de ne pas réaliser le
projet.

Alliance a aussi soutenu que la solution qui consiste à «ne rien faire» ne répondrait pas aux objectifs
de la compagnie, soit celles d’améliorer la position concurrentielle du gaz naturel de l’Ouest canadien
sur les marchés nord-américains ainsi qu’offrir des choix et rehausser la concurrence dans l’industrie
du transport de gaz naturel de l’ouest du Canada.

Au cours de l’audience publique de l’Office, certaines parties ont tenté de démontrer qu’Alliance
n’avait pas soumis les solutions de rechange au projet à une évaluation environnementale adéquate.
Alliance a admis qu’une évaluation approfondie n’en avait pas été effectuée, mais a soutenu qu’il
n’était pas nécessaire d’en faire une lorsqu’on peut conclure de l’examen du projet proposé qu’il n’est
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pas susceptible d’entraîner des effets négatifs importants sur l’environnement, une fois mises en oeuvre
les mesures d’atténuation voulues. De plus, Alliance a fait valoir que la question est toute théorique
puisqu’il n’y a pas de solutions de rechange viables.

Conclusions

Dans le contexte de la LCÉE, et compte tenu de la nature du projet, on a considéré
comme «solution de rechange» tout autre projet réalisable qui permettrait d’atteindre
les objectifs du projet proposé, y compris l’option de ne pas l’entreprendre. 

Alliance a suffisamment examiné les solutions de rechange au projet et a conclu
raisonnablement qu’aucune d’entre elles n’était viable.

2.7 Critères d’évaluation

L’objectif ultime de toute évaluation environnementale consiste à déterminer si un projet est
susceptible ou non d’entraîner des effets négatifs importants, compte tenu de la mise en oeuvre des
mesures d’atténuation pertinentes. Pour juger de l’importance d’un effet environnemental éventuel, les
critères suivants ont été appliqués : 

• ampleur gravité des effets environnementaux;
• étendue géographique mesure où les effets environnementaux seraient généralisés ou

localisés;
• durée et fréquence persistance et fréquence des effets;
• irréversibilité caractère irréversible ou permanent des effets

environnementaux;
• contexte écologique vulnérabilité sur le plan environnemental des zones les plus

touchées, présence ou absence d’espèces fauniques, aquatiques
ou végétales rares, en danger de disparition ou importantes sur
le plan environnemental. 

Les critères susmentionnés ont été appliqués dans le cadre de l’évaluation à la lumière des mesures
d’atténuation proposées par le demandeur et des recommandations énoncées dans le présent document.
Les critères ont également servi à évaluer les effets cumulatifs éventuels, de même que les effets
éventuels qui sont propres au projet. La pondération donnée à chaque critère a varié en fonction de
l’effet éventuel ou du facteur particulier considéré. Par exemple, l’irréversibilité d’un effet sur une
espèce faunique rare ou en danger de disparition recevrait une pondération plus grande que
l’irréversibilité de cet effet sur une espèce abondante. De la même façon, la mesure de l’étendue
géographique d’un effet cumulatif varierait selon le facteur ou l’effet évalué. Par exemple, les effets
cumulatifs négatifs éventuels des émissions atmosphériques ont été mesurés dans le contexte du bassin
atmosphérique régional, tandis que les effets cumulatifs négatifs éventuels sur les ressources
archéologiques ou historiques ont été examinés dans le cas de chaque site.

L’annexe III, Portée de l’évaluation environnementale, et l’annexe VI, Décision concernant la portée
de l’évaluation environnementale, permettent de mieux comprendre comment les critères
susmentionnés ont été appliqués au cours de l’évaluation environnementale du projet. 
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Chapitre 3

Programme de participation du public

3.1 Description du programme

Au milieu de 1996, Alliance a amorcé un programme de participation du public visant à répondre aux
exigences de préavis public énoncées à la partie II des Directives concernant les exigences de dépôt de
l’Office, et dans le Guide de préparation d’une étude approfondie de l’Agence canadienne
d’évaluation environnementale. Alliance a indiqué avoir fait des démarches pour identifier les
personnes et les organismes qui pourraient être intéressés à participer aux activités d’établissement de
la portée de l’évaluation environnementale du projet. Le programme continu de participation du public
mené par Alliance comprend les éléments suivants : 

• identification des intervenants clés et présentation de l’information;
• ligne téléphonique sans frais et site Internet;
• contacts directs avec tous les résidents et propriétaires fonciers :

- dont le terrain est situé à moins de 400 m du pipeline proposé, 
- qui se trouvent dans un rayon de 1,6 km des stations de compression proposées;

• rencontres avec :
- représentants fédéraux et provinciaux;
- représentants des administrations rurales, urbaines et de comté;
- représentants des peuples autochtones;

• réunions et ateliers avec des organisations non gouvernementales et des groupes
environnementaux;

• avis dans les journaux indiquant l’emplacement du projet;
• annonces radiodiffusées dans les collectivités le long du tracé proposé;
• 16 journées portes ouvertes dans les localités situées le long du tracé proposé de la

canalisation principale; 
• programmes de vulgarisation dans les écoles en conjonction avec les journées portes

ouvertes.

Les résultats du programme ont servi à déterminer la portée des enjeux, à résoudre et à gérer les
problèmes, et à recueillir de l’information de base sur les aspects environnementaux et socio-
économiques de l’évaluation environnementale. Alliance a fourni un résumé des commentaires reçus
au cours du programme de consultation du public, qui décrit la solution adoptée pour remédier à
chaque problème et indique si des consultations ultérieures s’imposent. Les consultations publiques
visaient aussi à lancer un programme continu de communication avec un nombre maximal
d’intervenants clés, qui se poursuivra pendant l’étape de la construction et de l’exploitation du
pipeline. Des précisions sur les consultations avec les groupes autochtones se trouvent à la section
4.15, qui traite des Premières nations.

La compagnie a fait valoir qu’elle continuera d’acheminer à l’Office tous les trois mois les résultats
des consultations continues, jusqu’à ce que toutes les préoccupations aient été résolues. Alliance a
aussi déclaré qu’elle aviserait l’Office de toute nouvelle question soulevée au cours des consultations.
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3.2 Préoccupations du public

Au cours de l’audience, les parties ont signalé un certain nombre de préoccupations non résolues
concernant le tracé (par exemple, le nombre de pipelines passant sur leur propriété et la fragmentation
du terrain causée par les emprises), les effets sur l’utilisation des terres (c.-à-d. perturbation d’habitats
fauniques valorisés et de l’entraînement des chiens de traîneau), et l’emplacement précis de la station
de compression Estlin. Les préoccupations particulières concernant les effets environnementaux
éventuels sont traitées dans les prochains chapitres.

La question du torchage telle qu’elle touche la mise en valeur en amont du pétrole et du gaz a été
soulevée par un certain nombre de parties, notamment la Indigenous Ecology Alliance, le district
régional de Peace River, la RMEC, M. Allan Johnstone, D r Scott, la communauté Blueberry Farms, et
la Chetwynd Environmental Society. Les effets environnementaux négatifs que les parties attribuaient
au torchage étaient les suivants : effets directs des émissions sur la santé publique; répercussions sur la
végétation, particulièrement pour les entreprises d’agriculture biologique; et une baisse générale de la
qualité de l’environnement à l’échelle locale et régionale. Des parties ont soutenu que la capacité
d’exportation des installations proposées par Alliance encouragerait d’autres projets en amont, ce qui
entraînerait le torchage associé à l’exploitation de puits, et donc des effets cumulatifs négatifs sur
l’environnement, surtout dans le nord-est de la C.-B. et dans le nord de l’Alberta.

Alliance a fait valoir que dans sa demande, il n’était pas question d’installations de production et de
traitement du gaz en amont, puisque celles-ci ne sont pas nécessaires au projet; elles ne font pas partie
de la portée de l’évaluation environnementale. Alliance a souligné que les installations proposées
seraient rattachées aux installations existantes de production de gaz. Alliance a également fait ressortir
qu’il est difficile d’établir un lien direct entre la capacité de transport et les activités de forage,
particulièrement dans l’Ouest canadien, où l’expérience prouve que les activités de forage entraînent
des activités pipelinières.

Alliance a convenu qu’elle fait partie d’une industrie qui connaît une croissance durable, et que le
pipeline proposé desservira le nord-est de la C.-B. Alliance a confirmé son intention de faire preuve de
conscience sociale en participant de façon positive à l’évolution et à la croissance de l’industrie,
notamment en contribuant, une fois que le projet aura obtenu le feu vert, au Rocky Mountain Fund
créé par l’industrie. Alliance a expliqué que la raison d’être de ce fonds, auquel la province de la
Colombie-Britannique apporterait une contribution équivalente, est de favoriser la recherche à l’appui
de la prise de décisions concernant la gestion des ressources dans la région.

Conclusions 

Seulement un nombre limité de parties avait des commentaires précis concernant le
programme de consultation d’Alliance, ou la qualité des renseignements fournis. Dans
l’ensemble, les personnes et les organismes qui ont présenté des observations ou qui
ont participé à l’audience semblaient comprendre ce que le projet comporte et les
effets environnementaux potentiels qu’il pourrait avoir. En outre, Alliance a fait état,
dans sa demande et dans les documents déposés par la suite, des commentaires et des
préoccupations des personnes et organismes qui ne participaient pas à l’audience.

On a écouté attentivement les parties et pris bonne note des préoccupations formulées
par un certain nombre d’entre elles concernant les effets potentiels sur l’environnement
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et la santé publique du torchage associé à la mise en valeur du pétrole et du gaz en
amont. La réglementation des projets pétroliers et gaziers en amont dans la région
n’est pas du ressort de l’Office aux termes de la Loi sur l’ONÉ. Pour les besoins de
l’évaluation environnementale menée aux termes de la LCÉE, les effets du torchage
doivent être pris en compte s’ils se font sentir dans les limites spatiales et temporelles
établies pour l’évaluation des effets cumulatifs et s’ils s’ajoutent aux effets
environnementaux du projet. Les effets des émissions atmosphériques découlant des
activités gazières et pétrolières en amont sont traitées dans les sections 4.10, Qualité de
l’air et 4.17, Effets environnementaux cumulatifs, dans la mesure où ils s’ajouteraient
aux émissions du projet et auraient des répercussions sur la concentration au sol de
dioxyde d’azote et sur les niveaux de gaz à effet de serre. 

Des moyens raisonnables ont été pris pour garantir que le public, particulièrement les
parties qui seraient touchées directement par le pipeline ou qui habitent près de
l’emprise, soit au courant du projet, de ses effets environnementaux potentiels et de
l’importance de ces effets, et qu’il ait eu plusieurs occasions de faire état de ses
commentaires, pour qu’ils soient pris en compte.
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Chapitre 4

Évaluation environnementale

4.1 Description du milieu

Alliance affirme que le milieu écologique général le long du tracé du projet peut être subdivisé en trois
segments distincts traversant quatre grandes zones écologiques. Ces trois segments sont
respectivement : la région de Grande Prairie/Peace River; la forêt boréale depuis la rivière Wapiti
jusqu’à Whitecourt; et la région des prairies-parcs depuis Whitecourt jusqu’à la frontière entre le
Canada et les États-Unis. La région de Grande Prairie/Peace River se caractérise par des terres
agricoles plates et ondulées, entrecoupées par les collines Saddle boisées et vallonnées. La zone qui
s’étend de la rivière Wapiti à Whitecourt est recouverte de forêts mixtes et de résineux ainsi que de
muskegs. Des environs de Whitecourt jusqu’à la frontière américaine, le tracé proposé traverse
principalement des milieux cultivés, qui passent progressivement de paysages boisés et ondulés à des
prairies relativement plates. Les quatre grandes zones écologiques que traverse le projet sont : la forêt
boréale; les Foothills; les prairies-parcs; et les zones herbeuses nordiques. La forêt boréale est traversée
par les pipelines latéraux en Colombie-Britannique, par plus de 50 % des latéraux en Alberta et par la
canalisation principale jusqu’à BK 596. Le secteur des Foothills est recouvert jusqu’aux basses terres
de la région de Peace River par des prairies-parcs et des zones herbeuses qui recouvrent les deux tiers
restants du tracé.

Le projet traverse cinq régions physiographiques qui sont, d’ouest en est : les plaines intérieures
(grandes plaines); les basses terres du nord de l’Alberta (que l’on appelle également le Plateau
albertain); les hautes terres du sud de l’Alberta; les plaines de l’est de l’Alberta (que l’on appelle
également les hautes plaines de l’Alberta); et les plaines de la Saskatchewan. L’altitude varie d’environ
700 m au-dessus du niveau de la mer en Colombie-Britannique à 495 m au-dessus du niveau de la mer
à la frontière entre le Canada et les États-Unis. Alliance affirme que le relief topographique le plus
accidenté et les pentes les plus abruptes se trouvent au franchissement de certaines rivières comme les
rivières Wapiti, Athabasca et Battle.

Le substratum rocheux le long du tracé se caractérise par des couches d’origine marine ou non allant
du Crétacé à l’ère tertiaire et comprenant une suite sédimentaire épaisse de grès, de schistes argileux,
de microgrès et d’argile litée. Alliance prétend que l’on trouve par endroits du grès ferrugineux, de la
bentonite, du tuf volcanique ainsi que des dépôts de charbon. Le substratum rocheux n’est
généralement exposé que dans les vallées de rivières et de gros ruisseaux, même si l’on trouve un
substratum rocheux peu profond dans les régions des hautes terres. La majeure partie du substratum
rocheux situé près de la surface est tendre.

Le projet traverse cinq zones de sols : gris, gris foncé, noir, brun foncé et brun. La portion la plus à
l’ouest de l’itinéraire est dominée par les zones de sol gris et gris foncé, tandis que le tronçon entre la
rivière Wapiti et Mayerthorpe se trouve dans la zone de sol gris. De Mayerthorpe à Deadman Lake
(Alberta), le tracé traverse principalement la zone de sol gris foncé avant de passer à la zone de sol
noir épais. Cette zone va jusqu’à un secteur situé au sud-est de Vegreville (Alberta). La zone de sol
noir mince se trouve près de la municipalité de Wainwright, le restant des tronçons traversant l’Alberta
et la Saskatchewan se trouvant dans la zone de sol brun foncé. On trouve une petite partie de la zone
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de sol brun près de Kerrobert (Saskatchewan) et une petite partie de la zone de sol noir mince au sud-
est d’Oxbow (Saskatchewan). On a répertorié environ 200 types de sol le long du tracé. Il faut signaler
qu’environ 20 % du tracé traverse des sols salins et (ou) sodiques et que certains sols rencontrés ont
une couche de terre végétale de faible épaisseur, comme ce que l’on trouve sous une végétation
forestière naturelle.

Environ 28 % du tracé de la canalisation principale et 61 % des canalisations latérales traversent
diverses régions de végétation indigène. Les 72 % restants de la canalisation principale et les 39 %
restants des latéraux traversent des milieux cultivés. La majeure partie de la végétation indigène le
long des latéraux et des portions ouest du pipeline est boisée. On y trouve principalement des forêts
mixtes d’épinette blanche, d’épinette noire, de pin de Murray, de sapin baumier, de tremble, de
bouleau à papier et de peuplier baumier. On trouve des forêts d’épinette noire sur les sites plus
humides. Plus le tracé progresse vers l’est en traversant la sous-région des prairies-parcs de Peace
River, plus la végétation se caractérise par des forêts mixtes entrecoupées de zones herbeuses. Ces
forêts comprennent généralement des trembles et des épinettes blanches, tandis que l’on trouve des
peupliers baumiers sur les sites plus humides. Dans la sous-région centrale des prairies-parcs, les
tremblaies-parcs prédominent dans le sud tandis que les forêts de trembles fermées prédominent dans
le nord, dont la majeure partie a été éclaircie pour les besoins de l’agriculture. Les zones herbeuses
sont dominées par le stipe à balai, le carex, l’armoise rustique et l’avoine folle. Les autres zones
herbeuses sont généralement dominées par la fétuque scabre et le stipe à balai, et l’on trouve du
pâturin des prés et de l’agropyre de l’Ouest dans certains secteurs. La majeure partie des zones
herbeuses en Saskatchewan et dans l’est de l’Alberta ont été dégagées pour l’agriculture.

Dans sa demande, Alliance répertorie les espèces fauniques prioritaires. Le projet traverse des terres
qui offrent une abondance et une diversité de plantes alimentaires et d’autres éléments d’habitat pour
les ongulés, en plus de servir de quartiers d’hiver aux animaux des régions avoisinantes. La portion
ouest du tracé traverse la limite nord de la zone centre-ouest de planification du caribou qui comprend
les quartiers d’hiver du caribou des forêts. Le tracé traverse également le coeur de l’habitat de sécurité
du grizzli en plusieurs endroits le long de sa portion ouest. Parmi les rapaces en danger de disparition
qui risquent d’être dérangés, mentionnons la chouette des terriers, le faucon pèlerin et la buse
rouilleuse. Parmi les parulines prioritaires que l’on risque de rencontrer le long du tracé, mentionnons
la paruline tigrée, la paruline bleue et la paruline verte à gorge noire, la paruline à poitrine baie et la
paruline à gorge grise. Parmi la sauvagine que ce projet risque de toucher, il y a diverses espèces de
canards, l’oie du Canada, la foulque, l’oie à front blanc, l’oie des neiges et le cygne trompette. Il se
peut par ailleurs que le projet croise l’habitat de la grue du Canada dans le sud de la Saskatchewan.

Alliance a répertorié 505 cours d’eau qui seront traversés par le pipeline, dont plus de 70 sont jugés
vulnérables. Diverses espèces de poissons fréquentent ces cours d’eau, dont beaucoup sont des
poissons de pêche sportive. Les petits poissons fourrage et benthiques sont communs dans toutes les
zones visées par le projet, alors que les poissons d’eau froide comme l’omble à tête plate, le grand
corégone, la truite arc-en-ciel et l’ombre arctique sont les espèces dominantes dans la portion ouest du
tracé. Les espèces d’eau fraîche comme le doré jaune, le doré noir et le grand brochet sont communes
dans la partie est. On trouve également des espèces qui posent des problèmes de gestion spéciaux dans
le secteur visé par le projet. Le buffalo à grande bouche et l’esturgeon jaune figurent tous les deux sur
la liste du CSEMDC. L’omble à tête plate revêt une importance particulière en Colombie-Britannique
et en Alberta. Des espèces posant des préoccupations régionales sont également répertoriées par
Alliance dans l’évaluation des ressources et de l’habitat aquatiques, dont il est question à l’annexe V.
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On trouvera d’autres précisions sur le milieu environnemental du projet dans le volume IV de la
demande, tandis que les rapports thématiques qui accompagnent la demande d’Alliance sont énumérés
à l’annexe V du présente RÉA. 

4.2 Choix du tracé et de l’emplacement des installations

4.2.1 Solutions de rechange pour réaliser le projet

Dans la conception du projet, Alliance a envisagé un certain nombre de possibilités quant au tracé, au
diamètre des conduites, à la pression de service ainsi qu’à la configuration et à l’espacement des
installations de compression.

4.2.1.1 Tracé général 

Pour ce qui concerne le processus de sélection du tracé, Alliance a voulu choisir le parcours le plus
pratique pour le transport du gaz naturel du BSOC jusqu’à Chicago, dans l’Illinois. En effectuant ce
choix, Alliance a examiné plusieurs grandes solutions de rechange. D’entrée de jeu, elle a décidé de
suivre les emprises établies dans toute la mesure du possible, au lieu d’aménager un tracé entièrement
nouveau. C’est ainsi qu’elle a examiné le trajet des réseaux pipeliniers en place qui sont orientés dans
la direction souhaitée. Les choix de tracés généraux illustrés à la figure 4-1 correspondent
approximativement à des pipelines de longueur suivante :

• pipelines NGTL/Foothills/Northern Border 3 120 km (1 940 milles)
• pipelines NGTL/Foothills/Northern Border - version modifiée 2 950 km (1 840 milles)
• pipeline Cochin/Dome 2 770 km (1 720 milles)
• pipeline Interprovincial/Lakehead 2 830 km (1 760 milles)

Alliance a déclaré que le tracé passant par le nord de l’Alberta s’imposait comme choix largement à
cause de l’emplacement des usines à gaz qui seraient raccordées au gazoduc et du fait que Fort
Saskatchewan comptait des points de réception et représentait un carrefour pour le transport des
liquides de gaz naturel en Alberta. Pour les besoins de comparaison, Alliance a choisi le noeud
Latornell, dans l’ouest de l’Alberta, comme point de départ commun des quatre tracés généraux
envisagés, avec Chicago (Illinois) comme point d’aboutissement commun.

Dans son analyse des quatre tracés possibles, Alliance a tenu compte des principaux latéraux qui
seraient nécessaires, de la longueur totale du pipeline, et des éventuels effets environnementaux de
chaque solution envisagée. Dans cette optique, elle a déterminé que les quatre solutions de rechange
étaient acceptables sur le plan environnemental. Les deux premiers tracés ont été écartés en raison de
leur longueur.

Alliance a évalué plus à fond les effets environnementaux des tracés longeant les pipelines
Cochin/Dome et Interprovincial/Lakehead entre Kerrobert et Chicago, et a fait une comparaison des
deux parcours au regard de paramètres tels que la longueur totale du pipeline, la présence de régions
boisées et de terres humides, et les franchissements de rivières importantes. Alliance a constaté que le
tracé Interprovincial/Lakehead était plus long que le tracé Cochin/Dome et qu’il passait dans un milieu
naturel beaucoup plus fragile que celui-ci, surtout aux États-Unis. 
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Figure 4-1
Solutions de rechange pour le tracé général
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En fin de compte, Alliance a retenu la solution Cochin/Dome parce qu’elle représentait le meilleur
tracé général. 

4.2.1.2 Tracé de la canalisation principale 

Une fois choisi le tracé général à privilégier, Alliance a évalué les solutions de rechange pour certains
tronçons de la canalisation principale au regard des critères suivants :

• suivre les aménagements linéaires existants, dans la mesure du possible;
• choisir le parcours le plus direct qui soit, pour réduire au minimum la longueur du

pipeline;
• éviter les parcs nationaux ou provinciaux, bases militaires, réserves écologiques et espaces

naturels désignés;
• éviter les zones fragiles sur le plan environnemental, tels les sites candidats et sites

désignés dans le cadre du programme Special Places 2000, les habitats fauniques menacés,
les réserves fauniques importantes, les aires de loisirs provinciales et les zones importantes
sur le plan environnemental («ZIE»);

• éviter autant que possible de traverser des habitats connus d’espèces fauniques ou
végétales dotées d’un statut particulier;

• réduire au minimum la construction d’emprises et de nouveaux chemins dans des régions
boisées et des prairies naturelles, et minimiser le nombre de franchissements de cours
d’eau;

• éviter les zones où le milieu pourrait avoir un impact négatif sur le pipeline, p. ex. des
pentes instables ou de grands muskegs;

• tenir compte des exigences des propriétaires fonciers, des organismes gouvernementaux et
des groupes environnementaux intéressés;

• éviter les zones urbaines, les résidences, les aménagements publics et les lotissements
résidentiels établis ou prévus à la campagne;

• éviter les cimetières, les fosses-réservoirs, les moulins à vent, les dépendances
d’immeubles, les parcs d’engraissement, les entrepôts à céréales, les fermes abandonnées,
les parcs à bétail, les puits de gaz et de pétrole, etc., et éviter de traverser des plantations
brise-vent;

• pour les routes et les cours d’eau, choisir l’angle de croisement ou de franchissement
acceptable qui réduit le plus la longueur du pipeline. 

La canalisation principale et les conduites latérales proposées longeraient des aménagements linéaires
existants sur approximativement 80 % et 62 % de leur longueur, respectivement. En juillet 1996,
Alliance a présenté le tracé initial à divers organismes gouvernementaux et propriétaires fonciers de la
Colombie-Britannique, de l’Alberta et de la Saskatchewan pour recueillir leurs commentaires et leurs
critiques. C’est à l’occasion de ces consultations que des modifications de tracé ont été proposées à
l’égard de certains tronçons du gazoduc. Ces tracés de rechange ont été examinés au regard des
critères soumis, et ceux qui répondaient le mieux aux critères ont été retenus.

Les figures 4-2 et 4-3 illustrent les principaux tracés de rechange qu’Alliance a envisagés après avoir
choisi le tracé général à privilégier. Le tableau 4-1 fournit une brève description des principaux tracés
de rechange illustrés dans les figures 4-2 et 4-3.
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Figure 4-2
Tracés de rechange en amont de Fort Saskatchewan
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Figure 4-3
Tracés de rechange en aval de Fort Saskatchewan
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Tableau 4-1
Principaux tracés de rechange pour la canalisation principale du projet*

1. Longer le pipeline de WEI de Taylor jusqu’à la région de Gordondale.

2. Combiner une nouvelle emprise et un aménagement parallèle à des pipelines établis entre
Taylor et Boundary Lake, et longer le pipeline de NGTL de Boundary Lake jusqu’à 
Gordondale.

3. Longer un oléoduc et une ligne de transport d’électricité de BC Hydro entre Taylor et
Dawson Creek , et aménager une nouvelle emprise entre Dawson Creek et la région de
Brainard. 

4. Longer en partie une ligne de transport d’électricité d’Alberta Power, le pipeline de WEI
et le profil sismique, et construire une partie de l’emprise entre Gordondale et la région
de Brainard. 

5. Longer le pipeline de NGTL entre la région de Brainard et la région d’Elmworth/Wapiti. 

6. Longer le pipeline de NGTL entre la région de Gordondale et la région de High Prairie,
aménager une nouvelle emprise jusqu’à Swan Hills, et longer les pipelines de Federated
et Peace jusqu’à Fort Saskatchewan.

7. Longer les pipelines de Suncor et Peace, la ligne de transport d’électricité d’Alberta
Power, puis les pipelines d’Esso, Northwestern Utilities et Peace.

8. Longer l’oléoduc Deep Basin de Peace entre la région d’Elmworth/Wapiti et la région de
Simonette. 

9. Longer les pipelines de NGTL de Smoky River jusqu’à Crooked Lake.

10. Longer le pipeline de Peace et la route 43.

11. Longer des pipelines établis et déboiser un couloir entre les régions de Windfall et de
Whitecourt pour aménager une nouvelle emprise. 

12. Longer le pipeline de Peace et les routes 43 et 37, de la région de Whitecourt à Namao.

13. Longer divers pipelines, dont ceux d’Alberta Energy Co. et d’Alberta Oil Sands, dans le
couloir nord-est du pipeline Edmonton et une zone à développement limitée entre Fort
Saskatchewan et le terminal Edmonton d’IPL, puis longer le pipeline d’IPL à l’est de
Kerrobert. 

14. Longer le pipeline d’IPL de Kerrobert à la frontière internationale, et le pipeline de
Lakehead jusqu’à Chicago.

15. Longer le couloir du pipeline de TransCanada du point d’intersection avec Cochin
jusqu’au point d’intersection avec IPL, à l’est de Regina.

16. Longer le pipeline de Cochin sous le réservoir Alameda. 

* Les tracés de rechange sont illustrés dans les figures 4-2 et 4-3.
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Tracés de rechange pour la canalisation principale

Un bon nombre des modifications qu’Alliance a apportées au tracé de la canalisation principale avaient
pour but d’éviter des ZIE. Par exemple, une telle modification s’est avérée souhaitable dans le cas du
ruisseau McMillar en raison de son importance comme frayère d’espèces d’eau froide. Une autre
modification consistait à emprunter le ruisseau Fox, de sorte que la canalisation principale proposée ne
traverse la rivière Athabasca qu’une seule fois, au lieu de trois. Bien que le latéral Edson se trouverait
à traverser la rivière, on a jugé qu’il valait mieux pour l’environnement que le latéral traverse la
rivière une fois, au lieu que la canalisation principale le fasse deux fois. Une autre modification de
tracé, qui rallongerait le pipeline de 600 m, a été conçue pour minimiser les effets environnementaux
négatifs sur la région d’Elbow Sand Hills. Le parcours initialement proposé dans cette région a suscité
des préoccupations chez les organismes gouvernementaux, qui s’inquiétaient de l’érosion éolienne, de
la restauration et de la présence d’habitats fauniques, ainsi que chez les représentants autochtones, en
raison de la valeur spirituelle des Sand Hills pour la nation Blackfoot. Alliance a effectué diverses
modifications de tracé pour réduire la longueur de l’emprise touchant des prairies naturelles, améliorer
les franchissements de rivières ou de cours d’eau ainsi qu’éviter des résidences construites et
l’emplacement de futures immeubles.

Le comté Strathcona a exprimé l’avis que le tracé proposé d’Alliance ne respecterait pas les critères
définis, c’est-à-dire qu’il ne réduirait pas au minimum les conflits éventuels du point de vue de
l’utilisation du sol ou les effets négatifs possibles sur l’environnement. On s’inquiétait également de
l’incidence que le projet aurait sur le ruisseau Astotin et les terres fragiles sur le plan environnemental
qui l’entourent. Le comté Strathcona estimait aussi que le tracé devrait suivre le couloir linéaire
existant là où il traverse la zone d’industrie lourde Scotford de Strathcona, d’autant plus que cette zone
compte diverses canalisations de transport du gaz, du pétrole et d’autres produits. Alliance a fait valoir
que la région de Strathcona avait donné lieu à plus de modifications de tracé que n’importe quel autre
segment du projet au Canada, mais qu’elle continuerait d’essayer de répondre aux préoccupations des
résidents, sociétés et propriétaires fonciers de la région.

Plusieurs propriétaires fonciers dont la propriété était déjà traversée par un ou plusieurs pipelines ont
déclaré qu’ils n’étaient pas d’accord avec les critères relatifs à l’aménagement parallèle à des emprises
établies, et ont fait état de préoccupations concernant la sécurité, la valeur des terres et l’utilisation du
sol.

Cochin Pipe Lines Ltd. a souligné qu’Alliance croiserait son réseau actuel 22 fois au Canada et a prié
l’Office de lui ordonner de réduire substantiellement le nombre de croisements. Alliance a indiqué
pour sa part que ce nombre n’avait rien d’inhabituel et que le réduire mettrait en péril certaines zones
fragiles sur le plan environnemental, en plus de compromettre ses rapports avec certains des
propriétaires fonciers.

4.2.1.3 Tracés des latéraux 

Alliance a conçu les tracés des latéraux en fonction des mêmes critères que ceux dont elle s’est servie
pour fixer le tracé de la canalisation principale. Elle a indiqué que seulement deux des latéraux ont
soulevé des préoccupations importantes au cours des consultations publiques. En fait, ces deux
latéraux, tels que conçus à l’origine, allaient à l’encontre de ses propres critères de sélection du tracé.
Au départ, le latéral Aitken Creek était censé traverser un coin du parc provincial Beatton, tandis que
le latéral Edson devait passer au beau milieu du site naturel candidat Edson West. Elle a modifié le
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tracé du premier de sorte qu’il contourne le parc provincial et changé celui du second de manière à ce
qu’il ne traverse que l’angle nord-est du site candidat.

4.2.1.4 Choix de l’emplacement des installations 

Après avoir déterminé dans ses grandes lignes le tracé de la canalisation principale, Alliance a défini
les emplacements optimaux pour les installations en surface. Elle a soutenu que les plans de
conception hydraulique prévoyaient un espacement d’environ 193 km entre les stations de compression
le long de la canalisation principale. Selon les exigences particulières de la station, elle pouvait dans
certains cas déplacer une station de jusqu’à 6,4 km en amont ou en aval de son emplacement optimal.
L’emplacement des stations de compression et de comptage des latéraux a été défini selon les mêmes
critères que pour la canalisation principale, sauf qu’il fallait aussi tenir compte de leur proximité des
conduites pour vente aux usines et de l’emplacement des stations de comptage en place. Toutes les
stations de compression et de comptage des latéraux seraient placées tout près des usines de traitement
de gaz, ou installations similaires, et Alliance a indiqué que, pour éviter autant que possible de
déboiser d’autres terrains ou de causer d’autres perturbations au milieu, elle essaierait d’obtenir des
exploitants des usines qu’ils lui permettent de placer ses équipements dans l’enceinte des usines
établies. Le projet nécessiterait 50 vannes de sectionnement le long de la canalisation principale et sept
vannes de sectionnement sur les latéraux. Les vannes seraient placées à environ 32 km d’intervalle le
long de l’emprise, en terrain élevé. Une fois qu’elle a eu déterminé les emplacements optimaux des
installations, Alliance a envoyé des équipes d’arpentage sur le terrain pour choisir les sites appropriés.
Elle a précisé que l’évaluation des sites potentiels des installations s’est faite en fonction des critères
suivants :

• proximité de l’emplacement optimal selon le plan hydraulique, de préférence non plus de
2,4 km de distance de celui-ci;

• acceptabilité au plan environnemental; 
• facilité d’accès; 
• emplacement des pipelines; 
• terrain plat, bien drainé et dépourvu de sols organiques;
• prix et économie. 

4.2.1.5 Conception du projet

Alliance a étudié la possibilité d’utiliser des conduites de 914 et de 1 067 mm (36 et 42 po) de
diamètre pour la canalisation principale. Pour abaisser la pression en amont de la station de
compression Windfall, et la pression nominale correspondante des latéraux, elle a choisi d’utiliser une
canalisation principale de 1 067 mm (42 po) de diamètre entre Gordondale et Windfall. Cette mesure
rendrait les besoins de compression négligeables à certains points de réception et les éliminerait
complètement à d’autres.

Alliance a également indiqué qu’elle avait décidé de doter d’un revêtement interne la canalisation
principale et toutes les conduites latérales de 406 mm (16 po) de diamètre et plus. Cette décision lui
permettrait d’employer de plus petits compresseurs, ce qui, conjugué aux avantages du revêtement
interne, réduirait la consommation de combustibles.
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Conclusions

La portée de l’évaluation environnementale du projet comprenait l’examen des
«solutions de rechange» pour réaliser le projet, ce qui, dans le contexte de la LCÉE,
signifie l’étude des méthodes réalisables sur les plans technique et économique. Les
solutions de rechange réalisables sont les moyens qui s’inscrivent dans le champ
d’action du promoteur et sur lesquels il peut exercer un contrôle.

Alliance a fourni des renseignements satisfaisants sur les solutions de rechange
relatives au tracé et à la conception du projet qui ont été examinées. Les critères qui
ont présidé au choix des installations proposées tiennent dûment compte des effets
environnementaux de ces solutions de rechange. Par conséquent, le demandeur s’est
bien acquitté de l’obligation d’examiner les solutions de rechange, tel que prescrit à
l’alinéa 16(2)b) de la LCÉE et défini dans la portée de l’évaluation environnementale
du projet.

4.2.2 Installations temporaires 

4.2.2.1 Effets environnementaux éventuels

En plus des installations permanentes, la construction du projet nécessiterait aussi l’aménagement
d’installations temporaires. L’emplacement de ces installations serait déterminé avant leur construction,
et leurs effets éventuels sur l’environnement devraient être comparables à ceux qui ont été définis à
l’égard des installations permanentes. Les installations temporaires associées au projet comprendraient
ce qui suit :

• chemins de construction et chemins d’accès temporaires;
• camps de construction; 
• aires d’entreposage des matériaux et des conduites, aires d’empilage et aires de manoeuvre.

4.2.2.2 Mesures d’atténuation 

Les mesures d’atténuation appliquées seraient compatibles avec celles qui ont été définies à l’égard des
installations permanentes. L’aménagement de tout nouveau site exigerait d’enlever et de conserver en
tas la couche de terre végétale jusqu’à la remise en état du site à l’issue des travaux de construction.
Par ailleurs, en cas d’aménagement d’un camp, il faudrait se conformer au plan de construction et
d’exploitation du camp qui serait soumis à l’Office avant d’en entreprendre la construction.

Le choix de l’emplacement des installations temporaires obéira aux critères suivants : 

• éviter les cours d’eau et les terres humides;
• éviter les pentes fortes, les sols organiques et les terrains mal drainés;
• utiliser les zones déboisées dans les régions forestières et les champs cultivés dans les

régions agricoles;
• éviter les prairies naturelles et les zones nécessitant un déboisement;
• choisir des sites qui ne créeront pas de conflits avec l’utilisation actuelle du sol;
• éviter les ZIE (à moins que le site ne serve déjà à des fins industrielles et que son

utilisation durant la construction évitera d’avoir à déboiser d’autres régions intactes);
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• éviter les régions qui abritent ou ont de fortes chances d’abriter des espèces fauniques ou
végétales désignées, les réserves de faune fragiles et importantes, et les régions reconnues
comme contenant des richesses patrimoniales ou ayant un fort potentiel d’en contenir. 

Chaque site que l’on se propose d’affecter à des installations temporaires devrait faire l’objet d’une
première évaluation environnementale pour déterminer la nécessité d’effectuer des études précises
telles des études de la faune ou de la végétation.

Alliance a toutefois précisé qu’elle entrevoyait des circonstances où les critères susmentionnés ne
pourraient pas être appliqués. Elle a cité en exemple le cas où il faudrait aménager un chemin d’accès
temporaire dans une vallée fluviale qui contient ou a de fortes chances de contenir des habitats
d’espèces fauniques ou de plantes rares. Dans ces circonstances exceptionnelles, des études de la
faune, des plantes rares ou des richesses patrimoniales seraient entreprises pour déterminer les mesures
d’atténuation qu’il convient de prendre.

Conclusions et recommandations 

Compte tenu de l’application des critères susmentionnés, les mesures d’atténuation
énoncées dans d’autres parties du présent RÉA permettraient de maîtriser
convenablement les effets environnementaux éventuels du projet. Toutefois, dans toute
circonstance où les critères précités ne seraient pas appliqués, il faudrait intervenir
pour veiller à ce que les mesures nécessaires soient prises pour protéger
l’environnement. Par conséquent, tout certificat délivré à l’égard du projet devrait
obliger la compagnie à obtenir l’approbation de l’Office à l’égard d’installations
temporaires qui ne respectent pas les critères définis. Par conséquent, il est
recommandé que tout certificat éventuellement délivré renferme les conditions
suivantes : 

Recommandation 1

La compagnie observera les critères énoncés ci-après au moment de
choisir l’emplacement de toute installation temporaire, ce qui
comprend les camps de construction, les zones d’entreposage des
conduites et de l’équipement, les zones de travail, les entrepôts, les
zones d’emprunt, les aires de manoeuvre, les nouvelles voies d’accès
et toute autre zone qui serait utilisée ou perturbée avant ou pendant la
construction :

a) éviter les zones de prairie naturelle et les aires qui nécessiteraient un
déboisement, c’est-à-dire : 

(i) utiliser les aires déjà déboisées dans les zones
forestières et les champs cultivés dans les
régions agricoles, en choisissant de préférence
des aires faisant déjà l’objet d’un usage
industriel;

(ii) utiliser dans les zones de prairie naturelle les
aires antérieurement dépouillées de leur
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végétation indigène ou modifiées par un usage
industriel;

b) éviter les zones importantes sur le plan environnemental à
moins que le site ne serve déjà à des fins industrielles et que
son utilisation durant la construction évitera d’avoir à
déboiser d’autres régions intactes;

c) éviter les régions qui abritent ou ont de fortes chances
d’abriter des espèces faunique, ou de contenir des habitats
importants d’espèces fauniques désignées (CSEMDC ou
désignation provinciale), ainsi que toute autre réserve de faune
fragile ou importante;

d) éviter les régions qui contiennent ou ont de fortes chances de
contenir des plantes désignées;

e) éviter les cours d’eau et les terres humides;

f) éviter les pentes fortes, les sols organiques et les terrains mal
drainés;

g) éviter les régions reconnues comme contenant des richesses
patrimoniales ou ayant un fort potentiel d’en contenir;

h) sélectionner des sites qui ne créeront pas de conflits avec
l’utilisation actuelle du sol. 

Recommandation 2

La compagnie doit soumettre à l’approbation de l’Office, au moins 30 jours
avant de perturber un site proposé pour l’aménagement d’installations
temporaires qui ne respecte pas les critères énoncés à la recommandation 1 :

a) une description du site; 

b) une description des effets sur l’environnement et des mesures
qui seraient appliquées pour atténuer ces derniers et, s’il
s’agit de mesures autres que celles qui ont été présentées au
cours de l’audience, une analyse appuyant le recours à ces
mesures;

c) les résultats des consultations tenues avec les propriétaires
fonciers, les autorités municipales de même que les ministères
et organismes provinciaux et fédéraux. 

Compte tenu de l’application des critères précités, conjuguée aux conditions dont il est
recommandé d’assortir le certificat, l’aménagement des installations temporaires
nécessaires à la réalisation du projet n’est pas susceptible d’entraîner des effets
environnementaux négatifs importants.
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4.3 Physiographie et substratum rocheux

Alliance a entrepris une évaluation géotechnique en vue d’améliorer le tracé, d’établir une
documentation pour l’évaluation des impacts environnementaux d’Alliance et d’élaborer les mesures
d’atténuation appropriées. On a utilisé les données générales publiées, interprété des photographies
aériennes, analysé les observations sur le terrain et examiné le franchissement des principaux cours
d’eau. Une étude plus détaillée du franchissement des rivières vulnérables a été entreprise au début de
1998 pour pouvoir déterminer la faisabilité des méthodes privilégiées de franchissement des cours
d’eau, y compris le forage dirigé. Le franchissement des cours d’eau est traité plus en détail à la
section 4.7 sur le poisson et l’habitat du poisson.

Le relief le plus marqué et les pentes les plus abruptes le long du tracé proposé par Alliance sont
situés dans le voisinage des lieux du franchissement des principaux ruisseaux et rivières. C’est à ces
endroits que l’instabilité du terrain et les risques d’érosion sont les plus grands. On peut rencontrer le
substratum rocheux à la profondeur de la tranchée du pipeline à environ 43 endroits le long du tracé
de la canalisation principale. On a aussi repéré le substratum rocheux à faible profondeur le long des
tracés des latéraux, le plus fréquemment dans les vallées de rivières. Dans son ensemble, le substratum
rocheux est tendre et altéré.

4.3.1 Effets environnementaux éventuels 

La physiographie et la géologie du substratum rocheux imposent souvent des contraintes sur la
conception et la construction du projet. Dans le cas de ce projet, le terrain instable propice aux
glissements et le substratum rocheux au voisinage de la surface en des lieux isolés constituent les
principaux facteurs qui influent sur le pipeline. Les zones instables peuvent exercer des contraintes sur
le pipeline ou provoquer des déplacements indésirables de celui-ci et pourraient entraîner la mise à nu
ou même la rupture de la canalisation. Les autres facteurs physiques importants qui influent sur la
conception du pipeline sont liés à l’hydrologie et aux sols et sont examinés dans les sections suivantes.

Le pipeline peut aussi avoir des répercussions sur les éléments géophysiques de l’environnement, en
particulier sur la stabilité du terrain. Plus précisément, les travaux de construction du pipeline
d’Alliance pourraient provoquer :

• une réactivation des petites instabilités de terrain préexistantes;
• l’apparition d’instabilités dans les zones remblayées pendant ou après le nivellement de

l’emprise;
• l’apparition d’instabilités dans les matériaux de remblayage aux endroits où l’on

entreprendrait le nivellement sur deux couches des talus; 
• des répercussions éventuelles sur le paysage dans des zones où les profils d’un terrain

d’origine escarpé ou déformé (buttereaux) ne pourraient pas être reproduits.

4.3.2 Mesures d’atténuation

Le tracé tient compte en grande partie des effets de l’environnement physique sur le pipeline en
contournant les zones qui imposent des contraintes sur la construction. Dans certains cas, les
contraintes imposées par l’environnement nécessiteraient exceptionnellement le croisement du tracé
d’autres pipelines. Dans les zones où d’autres facteurs l’emportent sur les incidences de
l’environnement physiographique sur le pipeline, la compagnie a proposé divers moyens pour tenir
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compte de ces contraintes. Par exemple, le dynamitage peut être nécessaire aux lieux de
franchissement de cours d’eau où le substratum rocheux est le plus souvent mis à nu par l’érosion
verticale des rivières. Toutefois, Alliance ne prévoit aucune mesure d’atténuation spéciale pour le
dynamitage dans les zones de terres hautes parce que le relevé pédologique indiquait que le substratum
rocheux était probablement assez tendre pour être entaillé par des moyens mécaniques.

Alliance a soutenu que, pendant la période du choix du tracé du pipeline, elle évitait la plupart des
zones de terrain instable. Cependant, dans le cas des contraintes de tracé, il pouvait y avoir quelques
petites zones instables, surtout au franchissement des rivières. Alliance a proposé les mesures
d’atténuation normales suivantes afin de réduire au minimum tous les effets relatifs aux instabilités du
terrain :

• excavation d’emprise à contre pente;
• conservation ou remise en place du drainage de surface et du drainage souterrain;
• installation de dispositifs de régulation du drainage et de l’érosion.

En outre, Alliance s’est engagée à suivre les recommandations particulières à certains sites données par
un conseiller géotechnique sur place dans les zones où il y a des pentes instables. La surveillance
serait continue pendant toute la durée du projet. Une fois la construction terminée, la surveillance
serait axée au début sur l’état du rétablissement de la couverture végétale et l’efficacité des ouvrages
de régulation du drainage. Une fois la restauration stabilisée, on mettrait l’accent sur la surveillance de
l’efficacité des mesures anti-érosion aux franchissements de cours d’eau.

Conclusions 

Les effets environnementaux du projet relatifs à la physiographie et au substratum
rocheux ne sont pas susceptibles d’être importants si l’on adopte correctement les
mesures d’atténuation proposées par Alliance. De même, les effets négatifs de la
physiographie et de la géologie sur le projet ne sont pas susceptibles d’être importants
compte tenu des mesures proposées par Alliance, notamment le choix du tracé et du
site.

4.4 Sols

Alliance a effectué une évaluation détaillée du sol le long du tracé de la canalisation principale et de
ses embranchements et aux sites des stations de compression, afin de fournir les données des
conditions de base, d’évaluer si les sols conviennent à la restauration et de recommander des méthodes
de manipulation des sols. Pour l’étude du sol, on a utilisé l’information existante avec les données
recueillies sur le terrain. Les travaux de reconnaissance du site ont été effectués avec une densité de 1
à 1,5 site par km à une profondeur de 1,2 m. Dans les zones où les activités de reconnaissance
indiquaient la présence éventuelle de sols à problème, les travaux ont été effectués à une profondeur
de 2 m.

Les relevés indiquent que la majeure partie du tracé de la canalisation principale proposée traverse des
sols classés pour leur aptitude agronomique dans l’Inventaire des terres du Canada («ITC») et vont de
ceux ne présentant aucune restriction importante pour les cultures (catégorie 1) à ceux présentant des
restrictions modérément importantes qui limitent l’éventail des cultures ou nécessitent des méthodes de
conservation spéciales (catégorie 3). Les zones allant de celles présentant des restrictions importantes
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(catégorie 4) à celles ne présentant aucune aptitude agronomique (catégorie 7) sont concentrées dans
les zones boisées de la région de Saddle Hills et de Wilson Lake à Whitecourt et se trouvent aussi
dans les zones adjacentes à de nombreux franchissements de ruisseaux et de rivières, en raison de la
topographie défavorable et du peu de profondeur du sol. Les sols organiques ne sont pas placés dans
les catégories d’aptitude, mais on en rencontrerait dans les zones boisées.

Les zones de sols et de sous-sols à problème éventuels ont été repérées et notées sur les feuillets
d’alignement d’Alliance. La compagnie a utilisé les critères proposés par l’Alberta Pipeline
Environmental Steering Committee pour établir si des méthodes de manipulation spéciale étaient
nécessaires. Alliance a aussi utilisé l’épaisseur de terre végétale, l’épaisseur de l’horizon supérieur du
sous-sol, la teneur en gravier et en pierre, la présence ou l’absence de substratum rocheux sodique, la
texture, la salinité, la sodicité et la longueur de l’unité cartographique pour déterminer les autres
méthodes de manipulation éventuelles. Les autres méthodes de manipulation du sol feraient appel soit
à l’enlèvement à plus grande profondeur de la terre végétale soit à l’enlèvement du sol en trois
couches séparées. 

Alliance a répertorié 62 zones comprenant ensemble une distance totale d’environ 50 km le long du
tracé du pipeline, lesquelles exigeraient d’autres méthodes de manipulation du sol pour conserver la
capacité des terres. Exception faite de la canalisation principale, Alliance a indiqué que d’autres
méthodes de manipulation ne seraient nécessaires que le long du latéral de Fort St. John, sur une
distance totale d’environ 4 km.

4.4.1 Effets environnementaux éventuels

Les principaux effets négatifs éventuels sur les sols que pourrait entraîner le projet de pipeline
d’Alliance sont résumés au tableau 4-2.

Tableau 4-2
Effets négatifs éventuels sur les sols

Mélange  - perte ou baisse de la capacité des terres ou de la productivité du sol par mélange de la terre végétale et du
sous-sol;

- perte ou baisse de la capacité des terres ou de la productivité du sol par introduction de substratum
rocheux sodique tendre dans le matériau de sol superficiel;

- perte ou baisse de la capacité des terres ou de la productivité du sol par introduction de grès consolidé ou
de plaques de substratum rocheux dans les couches supérieures de l’horizon pédologique;

- perte de terre végétale par instabilité de la tranchée pendant le creusage de la tranchée;
- perte ou baisse de la capacité des terres ou de la productivité du sol par introduction de sous-sol salins

inférieurs dans le matériau de l’horizon supérieur du sous-sol;
- perte ou baisse de la capacité des terres ou de la productivité du sol par introduction de gravier en

profondeur dans les horizons supérieurs des milieux cultivés.

Érosion - perte de terre végétale par érosion éolienne et hydrique.

Compactage,
pulvérisation et
orniérage

- dégradation de la structure du sol;
- perte de la capacité des terres ou de la productivité du sol;
- perturbation du drainage.

Affaissement de la
tranchée

- perturbation du drainage
- perturbation des pratiques agricoles.
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Étant donné qu’un grand nombre des sols que l’on rencontre sur le tracé sont de texture fine, ceux-ci
sont très vulnérables au compactage ou à l’orniérage. Ces sols, et quelques-uns des sols organiques et
gleysoliques mal drainés, seraient les plus touchés défavorablement quand ils sont humides, c’est
pourquoi le programme d’atténuation d’Alliance doit bien tenir compte de la nécessité de répertorier
convenablement les sols humides et d’y effectuer les travaux d’atténuation selon les règles de l’art.

4.4.2 Mesures d’atténuation

Alliance a proposé un certain nombre de mesures d’atténuation des effets négatifs du projet sur les
sols.

Le tableau 4-3 résume les méthodes qu’Alliance a présentées pour l’atténuation des effets négatifs
répertoriés ci-avant.

Tableau 4-3
Mesures d’atténuation des effets sur les sols

Mélange - les techniques, les profondeurs et les largeurs spécifiques de décapage sont notées sur les feuillets d’alignement;
- la terre végétale sera enlevée et récupérée dans des zones appropriées;
- manipulation des sols en trois levées ou méthodes de décapage à plus grande profondeur dans les sols présentant

des couches inférieures salines ou de gravier;
- trier les pierres à la grosseur équivalente à celle des terres végétales et des sols inertes environnants;
- remblayer les sols dans l’ordre convenable;
- assurer des distances appropriées entre les tas de sous-sol et de terre végétale;
- interrompre le creusement de la tranchée si un embourbement se produit et assurer que la pose de la canalisation

et le remblayage sont ordonnancés de manière à réduire au minimum le temps pendant lequel la tranchée sera
ouverte.

Érosion - rétablissement de la couverture végétale avec des cultures de couverture;
- installation de bermes de surface permanentes;
- utilisation de paille;
- refoulement des rémanents;
- interruption de l’enlèvement de la couche végétale par grands vents en cas de chasse-poussière ou de perte de

terre végétale;
- agglutiner les andains de terre végétale sur les sols érodables par le vent répertoriés sur les feuillets d’alignement

avec des agents collants, biodégradables et non toxiques.

Compactage,
pulvérisation
et orniérage

- arrêt des travaux de construction par temps humide;
- entailler le sous-sol compacté à 30 cm de profondeur avec une défonceuse à plusieurs dents, ensuite labourer avec

une charrue à disques ou un chisel, ou biner pour produire une surface plate avant la remise en place de la terre
végétale;

- utiliser une charrue sous-soleuse sur le sous-sol compacté qui se trouvent sous une couche compétente de gazon
en plaques;

- passer la lame régaleuse pour aplanir le sous-sol ou les terres végétales défoncées avant la remise en place de la
terre végétale sur les terres cultivées;

- biner légèrement les sols défoncés sur les terres végétalisées et réensemencer.

Affaissement - compacter le sous-sol pendant le remblayage pour réduire au minimum la quantité de matériaux de déblai qui doit
être répandue sur la zone décapée des terres cultivées;

- laisser un léger renflement sur la tranchée pour compenser le tassement;
- placer un renflement plus marqué sur la tranchée dans les terres boisées, en particulier aux endroits où les sols

sont gelés pendant la construction.

Une des plus importantes mesures d’atténuation des effets sur la productivité des terres agricoles est
l’enlèvement des terres végétales. Alliance a établi des critères pour l’utilisation de largeurs et de
méthodes d’enlèvement différentes fondées sur l’utilisation du sol et les types de végétation.
Essentiellement, les largeurs d’enlèvement sont augmentées dans les zones cultivées où la terre
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végétale est mise directement à nu et réduites dans les zones bien enherbées, comme la prairie
naturelle où la couverture végétale offre une certaine protection du sol et où les objectifs de
conservation mettent l’accent sur la protection de communautés végétales rares plutôt que sur la
productivité du sol. Les sols organiques dans les zones de muskeg ne seraient normalement pas
enlevés à moins qu’on trouve des sous-sols minéraux dans la partie supérieure de 1 m de la
profondeur de la tranchée. On aurait recours à des méthodes d’enlèvement spéciales comme les trois
levées lorsqu’il existe des sous-sols inférieurs de mauvaise qualité et que le mélange avec les horizons
supérieurs du sous-sol pourrait réduire la capacité globale des terres. Les méthodes privilégiées
d’enlèvement ont été indiquées sur les feuillets d’alignement avec une mention spéciale pour les
critères et les méthodes de remplacement.

Alliance a soutenu que la méthode normale sur les terres agricoles consisterait à n’enlever la terre
végétale que de la tranchée et du côté des déblais. Au cours des audiences régionales tenues à
Fort St. John, on a exprimé des préoccupations au sujet du non-enlèvement des terres végétales du
côté de l’aire de travail de la tranchée dans les zones cultivées. Alliance a indiqué que, malgré les
difficultés éventuelles à travailler sur la terre végétale, c’est la pratique courante dans l’industrie des
pipelines et, avec une mise en oeuvre adéquate des mesures d’atténuation, il serait possible d’atténuer
les effets éventuels sur la productivité du sol. 

Les sols gelés sont souvent plus vulnérables au mélange pendant l’enlèvement, ce qui est dû
principalement au détachement de grosses mottes gelées. Quelques propriétaires ont exprimé leurs
préoccupations relativement à la construction en hiver sur des terres agricoles. Alliance a indiqué que,
aux fins de l’enlèvement du sol, la saison hivernale n’était pas définie par la date du calendrier, mais
plutôt par l’état du sol. Dans l’ensemble, dans le calendrier proposé à l’origine par Alliance, environ
8,5 km de terres agricoles le long de l’emprise étaient compris dans les tronçons de construction
hivernale.

Afin d’éviter l’enlèvement de la couche végétale de sols gelés, Alliance a indiqué qu’elle effectuerait
un décapage préalable des sols dans les milieux cultivés où l’accès est possible quand le sol n’est pas
gelé. Toutefois, Alliance a aussi indiqué des méthodes d’enlèvement de la couche végétale gelée dans
le cas où il est impossible de procéder au décapage préalable. En particulier, Alliance a indiqué que la
précision de la profondeur de décapage serait assurée par le défonçage ou la scarification de la terre
végétale le long de la ligne de tranchée en faisant plusieurs passes peu profondes avec un matériel
pouvant effectuer un réglage précis de profondeur.

Le mélange du sol peut aussi provenir du stockage en hiver de sous-sols sur de la terre végétale non
décapée des zones agricoles. Afin d’éviter ou de réduire au minimum la possibilité de mélange,
Alliance a soutenu qu’elle aplanirait la microtopographie dans la zone de stockage du sous-sol pour
assurer une interface nette entre la terre végétale et le sous-sol. Le cas échéant, la neige serait aussi
utilisée pour délimiter l’interface de stockage. Alliance entreprendrait également une évaluation de la
qualité de la terre végétale et de la productivité du sol dans les zones agricoles où on aurait effectué
l’enlèvement de la couche végétale gelée. En outre, Alliance s’est engagée à mettre en oeuvre des
mesures correctives appropriées dans le cas où des problèmes se présenteraient.

Étant donné qu’un grand nombre des sols que l’on rencontre le long du tracé du pipeline sont
vulnérables à l’érosion éolienne, Alliance a déterminé plusieurs conditions qui indiqueraient que des
agents collants sont nécessaires. Les feuillets d’alignement indiquent les zones recouvertes par des sols
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vulnérables, mais Alliance admet que des conditions spéciales imposeraient également l’application de
mesures spéciales de lutte contre l’érosion éolienne. Cette dernière peut être nécessaire pour les tas de
stockage de déblais et de terre végétale, en particulier pendant la période de construction hivernale où
le sol est décapé d’avance, ou quand il serait nécessaire d’attendre le printemps pour remettre la terre
végétale en place. Les agent collants utilisés doivent être biodégradables, non toxiques et organiques.

Un grand nombre de sols le long du tracé proposé sont aussi très vulnérables au compactage et à
l’orniérage. Alliance a fourni une liste d’indicateurs de sol humide pour la mise en oeuvre de mesures
d’urgence d’été et d’hiver énumérées ci-après :

• orniérage de la terre végétale dans la mesure où le mélange peut se produire;
• patinage excessif;
• accumulation excessive de boue sur les pneus et les crampons;
• formation de flaques d’eau;
• transport de boue sur la route lorsque les véhicules quittent l’emprise.

Les mesures d’urgence qui seraient mises en oeuvre dans le cas où un des indicateurs se manifesterait
sont les suivantes :

Mesures d’urgence d’été :

• restreindre, lorsque cela est possible, la circulation aux véhicules de construction équipés
de pneus exerçant une faible pression sur la terre;

• n’effectuer des travaux que dans les zones sans problème, comme celles de sols bien
drainés ou de terres bien enherbées, jusqu’à ce que les conditions s’améliorent;

• installer des membranes géotextiles, des chemins de branchage ou des rondins constitués
de bois d’oeuvre invendable dans les zones à problème;

• envisager d’enlever la couche végétale du côté de l’aire de travail dans les zones à
problème;

• interrompre les opérations de débusquage ou mettre en oeuvre d’autres mesures s’il y a
une possibilité d’endommager le bois marchand par contact avec des sols humides ou
boueux;

• interrompre la construction jusqu’à ce que les sols sèchent.

Mesures d’urgence d’hiver (semblables à celles d’été et en plus) :

• reporter la construction jusqu’au soir ou tôt le matin lorsque le terrain est gelé;
• mettre en oeuvre des mesures destinées à activer le gel, comme le compactage ou le

déblayage de la neige, pour accroître la force portante du terrain dégelé;
• interrompre la construction jusqu’à ce que les sols gèlent.

Alliance n’a pas fourni de paramètres ni de mesures relatives pour les indicateurs d’urgence. La
compagnie a déclaré qu’elle ne connaissait pas de critères analytiques et mesurables qui pourraient être
appliqués à ces indicateurs et elle craint qu’il ne soit pas possible d’élaborer des critères mesurables
qui satisfassent l’Office. La compagnie a indiqué plutôt qu’elle se fierait au bon jugement du personnel
sur le terrain dans l’application de ces critères au moment de la construction. La compagnie s’est aussi
engagée à aviser les organismes gouvernementaux compétents et l’Office dès que possible, lorsque des
mesures d’urgence seront mises en oeuvre. 
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Alliance a soutenu qu’elle avait l’intention d’avoir recours aux services d’inspecteurs en
environnement ayant une formation et une expérience suffisantes leur permettant de déterminer les
problèmes de protection du sol existants ou éventuels pendant la construction. Il incombera à ces
inspecteurs de demander l’avis des spécialistes aussi souvent que nécessaire pour choisir les mesures
d’atténuation les plus appropriées. De plus, Alliance s’est engagée à retenir les services d’un
spécialiste des sols qui serait normalement en communication, par téléphone et par télécopieur, avec
les inspecteurs en environnement. Ce spécialiste des sols serait aussi disponible pour se rendre sur les
sites à problème et offrir sur place des conseils aux inspecteurs en environnement.

On prévoit quelques effets résiduels même en appliquant de manière appropriée les mesures
d’atténuation, mais Alliance soutient qu’il n’y a pas de situations dans lesquelles une haute probabilité
d’effet permanent ou à long terme de grande envergure ne puisse être atténué ou compensé
techniquement ou économiquement. Les effets résiduels possibles sur les sols seraient :

• le mélange mineur de terre végétale avec des sols inertes;
• une érosion superficielle mineure jusqu’à ce que la couverture de culture ait poussé;
• un peu de pulvérisation et de perte de structure du sol;
• un affaissement éventuel de la tranchée selon les conditions locales;
• la nécessité d’évacuer les grosses pierres et le substratum rocheux. 

Alliance a aussi reconnu que certaines des mesures d’atténuation pour les sols pulvérisés sont en fait
régénératrices, puisque les effets se seraient déjà manifestés dans certains cas. La compagnie s’est
engagée à employer d’abord les mesures d’atténuation appropriées et de ne restaurer qu’en dernier
recours.

Conclusions et recommandations 

Les informations fournies par Alliance relativement aux effets environnementaux
éventuels sur les sols et de la majorité des mesures d’atténuation et de surveillance
proposées concernant les effets négatifs éventuels sont satisfaisantes.

Toutefois, en l’absence de critères mesurables pour déterminer quand on doit employer
les mesures d’urgence dans les conditions de sol humide, il est indispensable d’avoir
un spécialiste des sols compétent sur place lorsqu’on risque d’être en présence de
conditions de sol humide. Le spécialiste des sols doit posséder un diplôme de
spécialisation en pédologie, avoir de l’expérience dans les types de sols rencontrés et
bien connaître les méthodes de construction de pipelines et les effets éventuels des
activités de construction sur les sols humides. Il doit avoir l’autorité de prendre des
décisions sur le terrain en consultation avec le surveillant de chantier en ce qui a trait
aux mesures de protection des sols, et notamment d’interrompre la construction.

Après évaluation des mesures d’urgence et des critères proposés par Alliance pour ce
qui concerne l’exécution de travaux sur des terrains cultivés dans des conditions de sol
humide, il est considéré qu’à moins qu’on ait procédé au décapage complet sur la
largeur de l’emprise, la seule mesure d’urgence viable consiste, en pareil cas, à
suspendre les travaux. De même, dans les zones de prairies naturelles, il faudra aussi
arrêter les travaux si un seul des indicateurs mentionnés se manifeste. De telles
mesures seraient un gage satisfaisant que les sols seraient protégés convenablement si
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des conditions humides survenaient pendant la construction. Sous ce rapport, il est
aussi recommandé que tout certificat délivré à Alliance renferme la condition
suivante :

Recommandation 3

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit :

a) s’assurer que le programme d’inspection environnementale détaillé soumis
pour approbation à l’Office (en vertu de la recommandation 35, donne le nom,
les compétences et l’expérience du ou des spécialistes des sols à qui il
incombera de repérer convenablement les indicateurs mentionnés de (i) à (vi),
paragraphe c);

b) s’assurer que le ou les spécialistes des sols mentionnés en a) interviendront à
temps au site de tout tronçon où des indicateurs de sol humide risquent de se
manifester et devront avoir au moins autant d’autorité que le surveillant de
chantier pour les questions relatives à la mise en oeuvre des mesures
d’urgence ainsi qu’à l’arrêt des travaux et à leur reprise subséquente; 

c) mettre en oeuvre les mesures d’urgence appropriées relativement aux sols
humides définies dans sa demande ou selon les preuves produites, si un des
indicateurs suivants se manifeste :

(i) orniérage de la couche végétale au point où un mélange peut
se produire;

(ii) patinage excessif;

(iii) accumulation de boue sur les pneus et autour des crampons;

(iv) formation de grandes flaques d’eau dans l’aire de travail;

(v) transport de boue excessif sur la route lorsque les véhicules
quittent l’emprise; 

(vi) ou tout autre indicateur qui peut être utilisé pour déterminer
la possibilité que la construction produise un effet défavorable
sur les sols dans des conditions humides;

d) interrompre la construction dans les zones de prairie naturelle si un des
indicateurs mentionnés ci-dessus se manifeste;

e) sauf avis contraire du propriétaire foncier, suspendre les travaux de
construction sur des terres cultivées si un des indicateurs mentionnés ci-dessus
se manifeste et si un décapage complet sur la largeur de l’emprise n’a pas été
effectué; 
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f) présenter immédiatement un rapport à l’Office indiquant quelles mesures
d’urgence pour les sols humides ont été mises en oeuvre et la raison pour
laquelle elles ont été mises en oeuvre.

Il est aussi reconnu que la surveillance des conditions du sol et des cultures après la
construction est essentielle pour déterminer si les mesures d’atténuation et de
restauration des sols ont été appliquées correctement et si elles ont été efficaces. Des
mesures de surveillance des conditions du sol et des cultures devraient faire partie du
programme de surveillance et de restauration d’Alliance, et les résultats de ces derniers
devraient figurer dans les rapports postérieurs à la construction exigés en vertu des
recommandations 36, 37 et 38.

D’après l’information fournie, et avec la mise en oeuvre des mesures d’atténuation et
des recommandations proposées, il est conclu que le projet n’est pas susceptible
d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants en ce qui a trait aux sols.

4.5 Végétation

La construction, l’exploitation et l’entretien du pipeline et des installations connexes envisagés risquent
d’avoir les effets négatifs suivants sur la végétation :

• disparition d’espèces végétales rares ou uniques;
• altération ou disparition partielle de communautés végétales rares ou importantes;
• introduction ou propagation de mauvaises herbes; 
• altération de la forêt ou déboisement;
• disparition de végétation importante pour la faune;
• incidences sur les terres agricoles.

La diversité des effets négatifs éventuels à même de résulter du projet a un rapport avec la variété de
la végétation que l’on rencontre le long du tracé proposé. Environ 28 % du tracé de la canalisation
principale et 61 % des latéraux traverseront diverses régions de végétation indigène. Le projet
d’Alliance traversera les diverses sous-régions, écorégions et zones biogéoclimatiques illustrées au
tableau 4-4. Les 72 % restants de la canalisation principale et les 39 % restants des latéraux
traverseront des terres agricoles. Étant donné la diversité des régions végétales situées le long du tracé
proposé, les incidences éventuelles des activités se rattachant à ce projet varieront d’un site à l’autre.

Tableau 4-4
Régions végétales traversées

Zone biogéoclimatique
de Colombie-Britannique

Forêt boréale d’épinettes
blanches et noires
Forêt mixte sèche (sous-région)

Sous-régions
de l’Alberta

Pied des Foothills
Forêt mixte sèche
Forêt mixte centrale
Prairie-parc centrale
Prairie-parc Peace River

Écorégions
de la Saskatchewan

Tremblaie-parc
Zone herbeuse mixte humide
Zone herbeuse mixte
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Pour répertorier les effets éventuels de la construction du pipeline et de son exploitation sur la
végétation, Alliance a préparé son évaluation en s’appuyant sur une étude des espèces rares et une
étude typologique des communautés végétales. Alliance s’est lancée dans ces études en procédant à
une étude documentaire pour rassembler des données sur les espèces et les communautés végétales
connues ou potentiellement rares au voisinage du tracé proposé. À l’issue de cette étude, Alliance a
procédé à des études sur le terrain le long de certains tronçons du projet. Au cours des études
préliminaires le long de la canalisation principale, Alliance a échantillonné 141 segments de végétation
indigène, soit 145 km au total. Alliance a procédé par la suite à d’autres études sur le terrain le long
de la canalisation principale et des latéraux. Elle a sélectionné des tronçons donnés pour s’assurer que
tous les principaux types de communautés végétales étaient échantillonnés et que les tronçons choisis
étaient représentatifs de leurs communautés végétales respectives. Les tronçons qui ont fait l’objet du
relevé ont également été choisis de manière à inclure les communautés et les habitats vulnérables,
comme les prairies naturelles, les habitats fauniques et les zones importantes sur le plan
environnemental.

4.5.1 Effets environnementaux éventuels

4.5.1.1 Disparition d’espèces végétales rares ou uniques

Beaucoup des opérations courantes qui entrent dans la construction et l’exploitation d’un pipeline,
comme le déboisement, le décapage de la terre végétale et la circulation sur l’emprise, risquent
d’entraîner la disparition d’espèces végétales rares ou importantes. Pour estimer l’ampleur de la
disparition d’espèces végétales rares causée par le projet, on a inspecté plusieurs tronçons pour y
déceler la présence de plantes vasculaires rares. La méthode d’inspection a varié selon le type de
communauté végétale étudié. Dans les régions où la végétation semblait relativement homogène, ou là
où la présence éventuelle de plantes rares était peu probable, l’échantillonnage des plantes rares n’a eu
lieu que tous les 250 m le long de l’emprise. On a alors comparé les espèces de plantes vasculaires
trouvées le long de ces tronçons aux listes d’espèces à statut particulier pour savoir s’il s’agissait
d’une espèce rare ou unique. Pour estimer ensuite l’ampleur potentielle de l’incidence du projet sur les
espèces de plantes vasculaires rares, on a fait un relevé sur une bande s’étendant sur 500 m de part et
d’autre de l’emprise pour déterminer si les espèces poussaient en dehors de la zone de perturbation.

Ces relevés ont révélé toute une variété d’espèces rares qui risquent de subir les incidences de la
construction et de l’exploitation du pipeline. Les études préliminaires ont révélé la présence de
23 espèces rares ou potentiellement rares qui risquent d’être touchées tandis que d’autres relevés faits
le long de la canalisation principale et des latéraux en ont révélé 52. Chacune des espèces répertoriées
occupe un certain classement provincial qui est fonction de son abondance. Les classements varient de
S1, qui indique une extrême rareté, à S5, qui indique une grande abondance. Aucune des espèces
répertoriées lors de ces relevés n’occupe un classement supérieur à S3, ce qui désigne une espèce peu
commune ou rare. Sur les 52 espèces recensées, 3 étaient classées S1, 25 S2 et 5 S1S2. Au total, on a
trouvé des espèces de plantes rares dans plus de 291 endroits le long du tracé au cours de ces relevés.
Il faudra donc prendre des mesures d’atténuation pour éviter la disparition de sujets ou de populations
de l’une quelconque des espèces répertoriées. Le ministère de l’Environnement et de la Gestion des
ressources de la Saskatchewan a demandé à être consulté par Alliance chaque fois que des espèces
rares seraient découvertes durant les travaux de construction, et a pris note de la zone tampon
recommandée de 25 m.
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4.5.1.2 Altération ou disparition partielle de communautés végétales rares ou importantes

Comme l’illustre le tableau 4-5, ce projet risque également d’altérer ou d’entraîner la disparition de
communautés végétales importantes. Pour déterminer les incidences probables du projet sur les
communautés végétales et forestières rares ou importantes le long du tracé, Alliance a procédé à une
étude typologique des communautés. Cela a permis de cerner les communautés vulnérables ou
importantes, les ZIE, de même que les espèces revêtant de l’importance pour la faune qui risquent de
subir des effets négatifs le long du tracé. L’identification préliminaire des principaux blocs de
végétation le long du pipeline s’est faite visuellement par reconnaissance aérienne. À l’issue des
observations aériennes, on a sélectionné des sites d’échantillonnage représentatifs pour identifier et
classer chaque communauté. On ne s’est pas contenté d’identifier les communautés végétales, mais on
les a également caractérisées selon la composition des espèces, la dominance, la classe de couvert, la
maturité et d’autres associations. Alliance a découvert plusieurs communautés végétales importantes
qui risquent de subir les effets négatifs du projet, notamment : les zones herbeuses du nord, les zones
de transition des tremblaies-parcs comprenant des éléments résiduels de zones herbeuses à fétuque, les
terres humides et les vieux peuplements. Les études préliminaires ont permis de localiser deux
importantes zones herbeuses dans le nord qui seront traversées par le pipeline. Alliance a affirmé que
l’une des zones (BK 578.7 à BK 579.4) pourrait être évitée par une modification du tracé, mais qu’il
serait difficile, selon les études de la végétation, d’éviter l’autre (BK 595.5). Alliance a affirmé qu’elle
prendrait d’autres mesures d’atténuation à cet endroit pour perturber le moins possible l’importante
zone herbeuse nordique. Le pipeline doit également traverser cinq prairies naturelles résiduelles de la
Saskatchewan Wetland Conservation Corporation et trois zones herbeuses à fétuque.

Tableau 4-5
Communautés végétales importantes suscitant des préoccupations

Type de communauté Zone/endroit touché

Vieux peuplements 950 ha de terres boisées

Zones herbeuses du nord BK 578.7 à 579.4 et près de BK 595.5

Diverses communautés végétales BK 1069.0, 1095.9, 1262.7 et 1333.6 à 1336.0

Terre humide Proximité de BK 943.3

Prairie naturelle résiduelle 425 ha de prairies naturelles

Zone de transition tremblaies-parcs/zone
herbeuse 

Proximité de BK 882.2, 873.6 et 877.6

4.5.1.3 Introduction ou propagation de mauvaises herbes

L’introduction ou la propagation de mauvaises herbes dans de nouveaux secteurs constitue une
sérieuse préoccupation, surtout dans les milieux cultivés. La préoccupation suscitée par l’éventuelle
propagation de mauvaises herbes a souvent été exprimée par des propriétaires terriens, des collectivités
et des groupes environnementalistes dans le cadre des réunions de consultation et par voie de lettres de
commentaires. Les mauvaises herbes introduites ou les espèces indésirables en général risquent de
supplanter des espèces végétales naturelles, entraînant la disparition de la végétation naturelle, une
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diminution de la production agricole, la déperdition d’aliments pour la faune et (ou) la disparition de la
biodiversité. Les équipes d’inspection ont relevé plusieurs zones envahies par les mauvaises herbes
lorsqu’elles ont procédé aux relevés des espèces rares et au typage des communautés végétales. Ce
sont les mauvaises herbes et les espèces d’herbes jugées agressives qui ont été expressément ciblées et
enregistrées. Alliance a découvert au total 28 espèces de mauvaises herbes préoccupantes et 5 espèces
végétales préoccupantes sur le plan cultural à proximité du tracé prévu pour le pipeline. Alliance a
soutenu que les principales espèces d’herbes posant des préoccupations étaient des espèces dont les
autorités provinciales recommandait l’éradication, soit la salicaire, l’euphorbe ésule, le sarrasin de
Tartarie et l’odontite rouge. Les mauvaises herbes les plus courantes mentionnées au cours des
consultations publiques étaient la matricaire maritime, le lin sauvage et la tanaisie vulgaire.

4.5.1.4 Altération ou disparition partielle de forêts et (ou) de végétation revêtant de
l’importance pour la faune

Au cours des relevés typologiques effectués par Alliance, celle-ci a découvert de nombreuses régions
boisées et sections de végétation importantes pour la faune qui risquent de subir les effets négatifs du
projet.

La disparition de forêts résultant d’activités de déboisement risque de toucher l’industrie forestière. La
canalisation principale proposée doit traverser quatre sections de ZGF, six sections associées à des
permis de coupe de conifères et une section détenue en vertu d’une notation consultative. Alliance
estime qu’environ 950 ha de terres boisées seront touchés par la construction du pipeline, dont environ
300 ha de bois de résineux et de feuillus d’intérêt commercial seront touchés par les activités de
déboisement. La coupe de bois adulte risque de se solder par une baisse des recettes, tandis que la
coupe de bois plus jeune, qui ne devrait pas encore être exploité, risque d’aboutir à une diminution du
volume de bois d’intérêt commercial à l’avenir. En outre, Alliance envisage construire dans la région
de Saddle Hills (BK 95 à BK 125) au moment même où la compagnie Weyerhaeuser Canada Ltd. se
livre à la récolte de bois. Ce conflit nécessitera des consultations entre Alliance et Weyerhaeuser pour
s’assurer qu’aucun bois d’intérêt commercial n’est gaspillé et que les opérations d’une des deux
entreprises n’entravent pas celles de l’autre.

On se préoccupe en particulier de l’altération ou de la disparition partielle des vieux peuplements
situés au voisinage des sections BK 110 à BK 120, BK 228 à BK 250, BK 315 et BK 450 à BK 465.
Ces forêts sont des écosystèmes importants et uniques. Par ailleurs, les forêts procurent une végétation
cruciale pour de nombreuses espèces fauniques. C’est pourquoi le déboisement d’importants
peuplements risque d’avoir de graves conséquences pour la faune. Par voie de lettre de commentaires,
un propriétaire foncier a fait part de ses préoccupations face aux incidences que la construction et
l’exploitation du pipeline risquent d’avoir sur ses terres qui tiennent lieu d’habitat faunique. Parmi les
préoccupations soulevées en particulier, il faut mentionner les risques d’accès accru à la région, la
diminution possible de la valeur des terrains et la disparition permanente de forêts. Au total, si l’on
tient compte du projet de pipeline d’Alliance et du pipeline existant de Peace sur ces terres, il faudra
dégager 48 m (156 pi) de forêt, dont 30 m (100 pi) devront demeurer dégagés pendant toute la durée
de vie du pipeline. Le propriétaire foncier a demandé des égards particuliers en raison de la nature
délicate de ses terres par rapport aux terres cultivables, et Alliance s’est engagée à tenir d’autres
consultations avec ledit propriétaire pour parvenir à une solution mutuellement acceptable. Les forêts
ne sont pas le seul type de végétation qui revêt de l’importance pour la faune et qui risque de subir les
effets du projet de pipeline. Plusieurs tronçons étudiés renferment de la végétation importante pour la
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faune, notamment : des peuplements de shepherdie argentée épineuse ou d’aubépine qui nourrissent la
pie-grièche migratrice; les lichens que mangent les caribous des forêts et les terres humides éphémères
qu’utilisent la sauvagine et les amphibiens. Les incidences spécifiques sur la faune sont analysées à la
section 4.8.

4.5.1.5 Incidences sur les terres agricoles

Le tracé proposé du pipeline traversera de vastes superficies de terres cultivées, de champs de foin et
de pâturages bonifiés. Environ 72 % de la canalisation principale et 39 % des latéraux traversent des
terres agricoles. Parmi les effets possibles sur les terres cultivées, il faut mentionner : les dégâts aux
cultures; l’introduction ou la propagation de mauvaises herbes; les dégâts matériels; la perturbation des
systèmes d’irrigation; la sécurité du bétail et les mouvements de matériels et de bétail au voisinage de
l’emprise.

La construction sur l’emprise risque d’entraver provisoirement les systèmes d’irrigation qui s’y
trouvent. Le pipeline ne traversera aucun district d’irrigation de l’Alberta, mais il franchira sept
secteurs de conservation et développement et trois secteurs appartenant aux associations d’utilisateurs
d’eau de la Saskatchewan. Les types de systèmes d’irrigation pouvant être utilisés au voisinage du
pipeline sont les systèmes par pivot central, par gravité et par submersion.

Le projet de pipeline doit également traverser 19 zones de gestion de pacages, ce qui risque de
perturber le bétail, notamment trois sections en Saskatchewan placées sous l’autorité de l’ARAP.
Chacune de ces sections comprend une prairie naturelle. Le MEGRS s’est dit préoccupé par les
incidences que le projet risque d’avoir sur les zones herbeuses naturelles, notamment les effets du
décapage de la terre végétale, et a précisé les mesures d’atténuation qu’il faudrait sans doute prendre
dans ces zones. L’ARAP n’a pas exprimé de préoccupations particulières au sujet des effets éventuels
du projet de pipeline, même si elle a publié une copie des mesures types qui constituent souvent les
conditions d’un permis d’emprise comme celui qu’Alliance devra se procurer pour construire sur des
terres relevant de l’ARAP. Les mesures types en question visent à atténuer les effets sur la végétation
sur les terres de l’ARAP et à minimiser la gêne que les travaux de construction et d’exploitation du
pipeline risquent de causer aux activités qui ont lieu sur ces terres. L’ARAP pourra obliger Alliance à
prendre toutes les mesures d’atténuation qu’elle juge nécessaires à la protection de ses terres contre les
effets environnementaux négatifs qui risquent de résulter de la construction et de l’exploitation du
pipeline.

Par ailleurs, selon l’ampleur possible du dérangement, les récoltes risquent d’être perturbées pendant
une ou plusieurs saisons. On pourrait donc voir diminuer la production agricole ou les terrains touchés
produire des récoltes qui ne seront pas synchronisées avec le reste du champ. Les récoltes courantes
que l’on rencontre le long du tracé prévu sont : le blé, l’avoine, l’orge, le canola, le tournesol, le lin et
la moutarde.

4.5.2 Mesures d’atténuation

Alliance a proposé tout un éventail de mesures d’atténuation mais n’a pas précisé l’endroit où chaque
mesure serait prise. Alliance a déclaré que les incidences environnementales sur la végétation qui
risquent de résulter de la construction et de l’exploitation du pipeline pourront être limitées si les
mesures d’atténuation sont flexibles. Quantité de variables entreront en ligne de compte au moment du
choix de la ou des mesures d’atténuation appropriées, notamment le statut de l’espèce en cause,
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l’abondance et la stabilité de l’espèce dans la région et la proximité de l’espèce de la zone de
perturbation. Par exemple, les espèces classées S1 ou S1S2 feront l’objet d’une protection plus
complète que les espèces classées S2 ou S2S3. Les mesures d’atténuation proposées par Alliance sont
illustrées au tableau 4-6.

Tableau 4-6
Mesures d’atténuation/végétation

Mesure d’atténuation Description

Études sur le terrain Il arrive souvent que les études sur le terrain précèdent d’autres
mesures pour déterminer si oui ou non l’espèce préoccupante se
rencontre au-delà de l’emprise ou pour observer l’état du terrain
avant la construction, afin de pouvoir le remettre en état après. Cela
est particulièrement important pour les milieux irrigués.

Modification du tracé ou
déviation

Ces mesures permettent de faire passer le pipeline autour d’espèces
ou de communautés rares ou vulnérables. La modification du tracé
oblige à déplacer l’emprise au complet; la déviation consiste à ne
déplacer que la tranchée du pipeline dans un couloir donné.

Rétrécissement de l’aire de
travail

N’est valable que si cela signifie que l’espèce préoccupante ne sera
plus perturbée.

Plan de gestion de la
circulation

Dans les secteurs de végétation vulnérable comme la prairie
naturelle, les déplacements doivent dans la mesure du possible se
faire à pied ou en véhicule tout terrain. Il faudra par ailleurs marquer
certaines plantes et communautés pour essayer de les éviter.

Technique de récupération
et de transplantation

Les petits arbrisseaux et les saules qui subviennent aux besoins de la
faune le long des cours d’eau et dans les zones riveraines pourront
être récupérés et replantés après la construction. Lorsqu’il est
impossible d’éviter des espèces végétales rares, celles-ci peuvent
également être récupérées et replantées.

Réensemencement Après les travaux de construction, des mélanges de semences
commerciales ou indigènes (dans la mesure du possible) seront
plantés. Les milieux cultivés seront remis en végétation à la
demande du propriétaire ou avec un mélange convenant à
l’écorégion. On procédera chaque fois qu’on le pourra par
ensemencement en lignes.

Forage et construction de
rampes

Cela consiste à forer sous les sites qui contiennent des espèces rares
ou des communautés importantes ou à utiliser des rampes, des ponts
provisoires et des tapis pour protéger la végétation.

Restauration naturelle En certains endroits situés le long de l’emprise, on laissera des
segments revenir à l’état naturel de leur proche chef. Ces sites seront
surveillés après la construction pour évaluer les effets de la
technique. Les sites seront sélectionnés à l’aide de critères comme :
la vulnérabilité des espèces dans la région; l’étendue de la
perturbation et les risques d’érosion du sol.
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Équipement de construction
propre

De fréquentes inspections, des nettoyages à la main et des postes
d’enlèvement des mauvaises herbes serviront à empêcher la
propagation des mauvaises herbes.

Décapage de la terre
végétale sur toute l’emprise

On procédera de la sorte là où l’on découvre un envahissement par
des mauvaises herbes nuisibles ou restreintes.

Mélanges de semences
certifiés/de haute qualité

Tous les mélanges de semences seront accompagnés d’un certificat
d’analyse de la teneur en mauvaises herbes pour assurer leur qualité.
Dans la mesure du possible, des mélanges de semences indigènes
seront utilisés pour assurer exclusivement la revégétation naturelle.

Utilisation de plans de
récupération du bois

L’objectif de ces plans est de minimiser l’incidence du pipeline sur
l’assise foncière forestière et de maximiser les profits qui pourraient
résulter de la vente du bois d’intérêt commercial. Tous les
peuplements d’intérêt commercial seront exploités et récupérés au
moment de la construction.

Préavis Cela donnera le temps aux propriétaires de terres agricoles de
déplacer le bétail des secteurs d’activité et autorisera la tenue de
réunions pour l’industrie forestière afin de mettre la dernière main
aux conventions de récupération et d’aplanir d’autres difficultés.

Bon nombre des mesures d’atténuation proposées par Alliance pourront être prises chaque fois que la
compagnie s’efforce de réduire la disparition ou la perturbation d’une espèce végétale rare, d’une
section de végétation revêtant de l’importance pour la faune ou de toute une communauté végétale
importante (tableau 4-7).

Tableau 4-7
Options d'atténuation/Végétation

Mesure d'atténuation Plantes rares Communautés
importantes

Introd. et
propag. de

mauv. herbes

Perte de forêt/vég.
imp. pour la faune

Impact sur les
terres agricoles

Modif. du tracé ou déviation X X X

Rétrécissement de l'aire de travail X X X

Plan de gestion de la circ. X X X X

Récupération et transplantation X X X

Réensemencement X X X X X

Forage et construction de rampes X X

Restauration naturelle X X X

Enl. la terre vég. sur toute l'emp. X

Équipement de const. propre X X

Mélanges de semences certifiés X X X X X

Plans de récupération du bois X

Préavis X X

Remblais perm./temp., ponceau X

Profondeur minimum X

Quatre des mesures d’atténuation proposées par Alliance ont été présentées comme mesures de remise
en état expérimentales : restauration naturelle; collecte et plantation de semences indigènes;
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récupération et transplantation d’espèces végétales rares; et rétablissement de la végétation indigène
dans les secteurs attenants aux secteurs perturbés afin d’empêcher la propagation des mauvaises
herbes. Ces mesures d’atténuation ne passent pas pour des pratiques courantes dans la construction
d’un pipeline, ou ont remporté un succès limité par le passé, et elles seront prises dans des endroits
expérimentaux et surveillés dans le cadre du programme de suivi afin de juger de leur succès. Les sites
d’essai seront choisis en fonction des critères suivants : classement de l’espèce dans la région; moyens
de propagation; aptitude à se régénérer; aptitude à stocker les plantes ou leurs semences; débit de
circulation prévu dans la région; et résultats des études.

Conclusions et recommandations

Il importe que les mesures d’atténuation proposées par Alliance pour éviter la
disparition d’espèces végétales vulnérables ou la perte ou l’altération de communautés
végétales importantes soient prises de façon appropriée et efficace en fonction de
chaque site. Par conséquent, il est recommandé que la délivrance d’un certificat soit
assortie de la condition suivante :

Recommandation 4

La compagnie doit, au moins 30 jours avant le commencement des travaux de
chaque tronçon de construction (tel que défini dans la demande), soumettre à
l’Office à propos de chaque site sur lequel on a découvert une espèce végétale
classée et de chaque communauté végétale importante répertoriée :

a) l’option d’atténuation retenue pour ce site (d’après la liste des
options fournie dans la preuve GH-3-97);

b) une description de l’à-propos de cette option selon l’état du
site et la convenance de l’option pour l’espèce ou la
communauté.

Compte tenu du fait qu’Alliance n’a inspecté que certains tronçons le long du tracé du
pipeline et que les écarts saisonniers peuvent rendre difficile l’observation des espèces
végétales, il se peut qu’elle rencontre d’autres communautés ou espèces végétales
importantes qui n’ont pas été identifiées au préalable et qui sont assorties d’un
classement donné, durant la phase de construction. Pour garantir la protection des
espèces rares dans ces conditions, il est recommandé que tout certificat délivré soit
assorti de la condition suivante :

Recommandation 5

Si des communautés végétales importantes ou des espèces végétales protégées,
non répertoriées antérieurement, sont découvertes pendant la construction, la
compagnie s’engage, de concert avec l’Office et les autres organismes de
réglementation compétents, à éviter, à relocaliser ou à rétablir ces
caractéristiques ou ces aires conformément aux procédures décrites dans sa
demande ou autrement produites en preuve devant l’Office au cours de
l’instance GH-3-97.
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Il est noté qu’Alliance a proposé quatre mesures de remise en état qu’elle considère
comme expérimentales. On s’attend à ce que tout programme de suivi conçu suivant
les recommandations énoncées au chapitre 5 du présent RÉA comprenne des critères
de mesure pour évaluer l’efficacité desdites pratiques expérimentales de remise en état.

Si les mesures d’atténuation proposées par Alliance sont bien mises en oeuvre et que
les recommandations susmentionnées sont respectées, le projet n’est pas susceptible
d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants sur la végétation. 

4.6 Hydrologie

4.6.1 Effets environnementaux éventuels

Les étapes de construction, d’exploitation et d’entretien du projet pourraient avoir des effets
environnementaux négatifs éventuels sur les eaux de surface et les eaux souterraines. Alliance a relevé
les effets éventuels suivants sur l’hydrologie :

• modification des modèles d’écoulement naturel;
• modification des ouvrages de drainage;
• interruption de l’utilisation commerciale et récréative des plans d’eau navigables.

Les effets sur les cours d’eau liés au poisson et à son habitat sont examinés à la section 4.7.

Alliance a soutenu que les activités de construction du pipeline, comme le nivellement, le creusage des
tranchées et l’andainage pourraient modifier le modèle d’écoulement naturel des cours d’eau, du
drainage ou des zones de muskeg. La construction, en particulier dans les zones basses et plates,
pourrait également détruire ou modifier les ouvrages de drainage. Ceux-ci comportent une série de
fossés et de canaux qui pourraient facilement être détériorés si l’on n’adoptait pas des moyens de
franchissement adéquats ou si la pente de la zone n’était pas rétablie après la construction. 

MPO-GCC a établi que la canalisation principale et les latéraux traverseraient 51 cours d’eau
navigables. L’utilisation commerciale et récréative des cours d’eau navigables pourrait être perturbée
partout où Alliance a effectué des travaux dans le lit de ces cours d’eau. Alliance a signalé ce fait
comme un problème éventuel pour la plupart des cours d’eau de débit moyen à important, mais en
particulier dans le cas des rivières de la Paix, Athabasca et Saskatchewan Nord en raison de leur taille
et de leur proximité des agglomérations.

L’hydrologie peut aussi avoir des effets sur le pipeline. Les terres humides et le muskeg imposent
souvent des contraintes au tracé et au processus de construction. En général, il n’est pas souhaitable de
construire un pipeline dans ces zones en raison de l’augmentation de flottabilité du pipeline et des
risques accrus de corrosion. Les zones humides comme le muskeg limitent également les activités de
construction dans la mesure où, dans de nombreuses zones, la construction ne peut s’effectuer que
dans des conditions de terrain gelé, lorsque le matériel de construction peut y avoir accès.
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4.6.2 Mesures d’atténuation

Afin de réduire les modifications éventuelles des modèles d’écoulement naturel ou des ouvrages de
drainage que la construction du pipeline pourrait provoquer, Alliance a soutenu que l’emprise serait
restaurée autant que possible dans son état antérieur à la construction. On effectuerait une étude sur
place avant la construction afin de déterminer le réseau hydrographique et, après la construction, tous
les matériaux utilisés et les bretelles aménagées pour les travaux seraient enlevés. Dans les cas où les
propriétaires fonciers demanderaient que des bretelles ne soient pas défaites, on installerait des
ponceaux. La tranchée serait construite de manière à éviter l’écoulement le long du tracé de la tranchée
à l’aide de drains souterrains, de brèches, de banquettes de détournement et de fossés d’assainissement
pour dévier l’écoulement des eaux de surface et des eaux souterraines de l’emprise. De plus amples
détails relatifs à ces mesures d’atténuation se trouvent dans le volume V de la demande d’Alliance. En
ce qui a trait aux ouvrages de drainage, Alliance s’est engagée à consulter tous les groupes de
conservation des eaux qui pourraient être touchés par le pipeline. Afin de réduire au minimum les
effets sur les ouvrages de drainage, Alliance a soutenu que, partout où cela est possible, elle creuserait
des fossés et des canaux de drainage.

Alliance a soutenu qu’elle présenterait une demande à MPO-GCC pour l’approbation de tous travaux
dans le lit des cours d’eau et se plierait aux conditions stipulées dans l’approbation. Si Alliance avait
l’approbation de l’Office, MPO-GCC a indiqué qu’il étudierait alors toute demande présentée par
Alliance pour le franchissement des cours d’eau navigables.

Alliance a soutenu qu’elle établissait le tracé du pipeline en prenant soin d’éviter autant que possible
les terres humides. Dans les zones où le pipeline traverserait un cours d’eau, des terres humides, le
muskeg ou autre zone humide, la compagnie devrait prendre en compte la flottabilité du pipeline. Des
masses d’alourdissement pour les marais, des conduites à revêtement de béton ou d’autres mesures
semblables seraient nécessaires pour empêcher le pipeline de remonter à la surface. Afin d’assurer la
protection du pipeline contre une corrosion prématurée, la compagnie aurait recours à la protection
cathodique et s’assurerait que la conduite soit munie d’un revêtement convenable.

Conclusions 

D’après l’information fournie, dont les mesures d’atténuation proposées par Alliance, il
a été conclu que le projet n’est pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux
négatifs importants sur l’hydrologie. Il a aussi été conclu que l’environnement
hydrologique n’est pas susceptible d’entraîner des effets négatifs importants sur le
projet.

4.7 Poisson et habitat du poisson

Alliance a identifié 505 cours d’eau traversés par le pipeline dont plus de 70 sont considérés comme
vulnérables. L’annexe 7 renferme une description sommaire des franchissements proposés de cours
d’eau vulnérables dans le cadre du projet. On retrouve dans ces cours d’eau une variété d’espèces de
poisson, dont bon nombre sont récoltés par les pêcheurs sportifs (aussi appelés poissons de pêche
sportive). Les petits poissons fourrage et benthiques sont communs dans toutes les zones couvertes par
le projet, alors que les poissons de pêche sportive d’eau froide, tels l’omble à tête plate, la truite arc-
en-ciel, le corégone et l’ombre arctique prédominent dans la portion ouest du parcours. Les espèces
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d’eau fraîche telles le doré jaune, le doré noir et le grand brochet sont communes dans la portion est.
On retrouve également dans la zone du projet des espèces faisant l’objet de mesures de gestion
spéciales. Le buffalo à grande bouche et l’esturgeon jaune, tous deux d’intérêt national, sont
répertoriés par le CSEMDC. L’omble à tête plate revêt une importance à l’échelle provinciale en
Colombie-Britannique et en Alberta. Des espèces d’intérêt régional sont également identifiées par
Alliance dans l’annexe V - Évaluation des ressources et de l’habitat aquatiques. 

Alliance a procédé à des évaluations détaillées de l’habitat et dressé des inventaires des ressources
aquatiques dans les environs des franchissements de cours d’eau proposés du pipeline. Les évaluations
portaient entre autres sur les caractéristiques générales des cours d’eau, les caractéristiques de la rive et
du lit, l’érosion, le débit, la qualité de l’eau, l’utilisation des terres et les particularités de l’habitat.
Une cartographie de l’habitat et un échantillonnage des poissons détaillés ont été également entrepris.
Alliance s’est appuyée sur ces caractéristiques pour déterminer le niveau de vulnérabilité du cours
d’eau. Celles-ci sont décrites en détail dans l’évaluation des ressources aquatiques d’Alliance.

4.7.1 Effets environnementaux éventuels 

Alliance a réparti en cinq catégories générales les effets environnementaux éventuels sur le poisson et
son habitat :

• modification directe de l’habitat;
• augmentation de la charge solide et de la sédimentation;
• mortalité liée aux activités de dynamitage;
• perturbation de l’écoulement fluvial des cours d’eau;
• échange d’organismes aquatiques entre les bassins.

Pour ce qui est des franchissements qui seront construits en tranchée à ciel ouvert ou par isolement
(ponceaux ou endiguement et pompage), le projet pourrait entraîner une modification directe de
l’habitat du poisson à court terme. Cette modification peut devenir persistante faute de rétablir le
contour des lits des cours d’eau et de raffermir les berges. 

La formation de charge solide dans la colonne d’eau peut avoir un effet sur le comportement et les
caractéristiques physiologiques des poissons ou provoquer des effets mortels, y compris la réduction
du taux de survie des poissons et des oeufs, l’augmentation du stress, la modification des organismes
alimentaires disponibles durant les cycles biologiques critiques et la perturbation des déplacements
naturels. Les dépôts de sédiments peuvent également avoir des effets négatifs comme la réduction de
la porosité du lit de ruisseau qui pourrait perturber le développement des embryons et des
communautés benthiques, le rétrécissement de l’habitat intergravier pour les juvéniles, l’altération de
l’habitat et des populations des invertébrés et la réduction de l’aire de concentration hivernale.

Alliance a fait remarquer que certains franchissements proposés exigeraient des travaux de dynamitage
aux endroits où du substratum rocheux non sciable est présent près de la surface. Une telle opération
pourrait causer une mortalité directe des poissons et des oeufs si des mesures d’atténuation adéquates
ne sont pas prises.

Une interruption de l’écoulement du cours d’eau pourrait être occasionnée par l’utilisation de méthodes
à ciel ouvert ou à isolement si les mesures d’urgence appropriées ne sont pas prises. Les organismes
aquatiques pourraient subir des stress si les débits sont réduits, voire interrompus, à partir des canaux
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de rivière en aval d’un franchissement. En hiver, lorsque les débits et les concentrations d’oxygène
sont habituellement bas, les ressources aquatiques peuvent être encore plus vulnérables.

Alliance ferait des prélèvements d’eau pour effectuer les essais hydrostatiques du pipeline. Si les taux
ou les volumes des prélèvements sont excessifs, en particulier en hiver alors que le débit est faible, les
ressources halieutiques peuvent s’en ressentir. Si les tuyaux d’admission ne sont pas adéquatement
munis de cribles, le poisson pourrait être entraîné. L’évacuation de l’eau utilisée pour les essais
hydrostatiques peut également causer une érosion, introduire des polluants et se traduire par un
échange d’organismes aquatiques entre les bassins.

Alliance a identifié de nombreux franchissements de cours d’eau qui seraient construits en hiver en
raison des contraintes environnementales, en particulier l’incapacité de travailler dans de nombreux
muskegs lorsque le sol n’est pas gelé. Certains de ces franchissements devraient être construits durant
la période de vulnérabilité des espèces de poisson. Le potentiel d’érosion et de sédimentation après
l’achèvement des travaux pourrait également se prolonger jusqu’aux périodes de vulnérabilité
printanières si des mesures appropriées de remise en état à court terme ne sont pas prises avant le
début de l’écoulement printanier.

L’environnement pourrait, lui aussi, avoir un effet négatif sur le projet au niveau des franchissements
de cours d’eau. L’érosion verticale ou latérale des rivières pourrait, en effet, provoquer l’exposition du
pipeline, ce qui le rendrait plus vulnérable.

4.7.2 Mesures d’atténuation

Les objectifs établis d’Alliance en matière de protection des cours d’eau durant les activités de
construction de franchissements consistent à :

• réduire au minimum l’envasement;
• protéger l’habitat du poisson;
• maintenir l’écoulement du cours d’eau;
• prévenir la contamination et la pollution de l’eau.

Alliance a, en outre, fait savoir que le lit et les rives seraient remis le plus possible dans leur état
d’avant la construction.

Les méthodes d’atténuation des effets liés à la construction consisteraient avant tout à mener les
activités de construction à l’écart du cours d’eau et à prévoir la réalisation des travaux dans le lit des
cours d’eau en dehors de la période de vulnérabilité des poissons. Ces méthodes comprennent le forage
dirigé, qui peut éliminer le besoin de travailler dans les cours d’eau. De plus, Alliance a présenté un
sommaire de 40 mesures proposées pour la protection du poisson et de son habitat. Ces mesures
portent sur les points suivants :

• calendriers et méthodes de construction des franchissements;
• franchissement de véhicules et d’équipement;
• espace de travail supplémentaire requis;
• déboisement;
• mesures de contrôle de l’envasement;
• pose et essai du pipeline;
• dynamitage;
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• protection des rives;
• restauration.

Des méthodes de franchissement génériques ont été décrites pour chaque technique envisagée :
franchissement par tranchée à ciel ouvert, par isolement ou par forage dirigé. Afin de dégager des
mesures d’atténuation propres au site qui permettraient à Alliance d’atteindre ses objectifs, la
compagnie a consulté directement des représentants de MPO-Habitat. Ces consultations se sont
poursuivies tout au long du processus d’audience de l’Office et de nombreux procès-verbaux de
réunions et copies de correspondances ont été versés au dossier d’audience et au registre public. C’est
en partie grâce à ces consultations qu’Alliance a présenté des plans détaillés pour 63 franchissements
proposés de cours d’eau vulnérables. Les plans étaient fondés sur des renseignements propres au site et
ont été élaborés de manière à répondre aux demandes formulées par MPO-Habitat.

Alliance a proposé le forage dirigé comme méthode de franchissement préférée pour 24 des
franchissements vulnérables. Des méthodes de franchissement par isolement et par tranchée à ciel
ouvert ont été proposées pour respectivement 17 et 22 franchissements vulnérables.

Pour ce qui est des situations nécessitant un dynamitage dans des cours d’eau poissonneux, Alliance a
fait valoir qu’elle se conformerait aux Guidelines for the Use of Explosives in Canadian Fisheries
Waters (Lignes directrices concernant l’utilisation d’explosifs dans les eaux de pêche canadienne) de
MPO-Habitat afin d’atténuer tout effet négatif éventuel.

À ce jour, le projet de franchissement proposé de la rivière Wapiti n’est toujours pas finalisé. Alliance
a indiqué que la fenêtre de construction dans le lit du cours d’eau prévue du 15 juillet au 15 août
coïncide avec les périodes de débit rapide. Alliance a soutenu que, sur le plan géotechnique, le forage
dirigé de ce franchissement n’est pas faisable; aussi, la compagnie propose de recourir à la technique à
ciel ouvert au cours de la fenêtre de construction dans le lit du cours d’eau. Cependant, Alliance
préférerait entreprendre ce travail en dehors de la fenêtre de construction dans le lit de la rivière en
automne, époque où le débit est habituellement faible. Bien qu’une méthode de franchissement
possible ait été déterminée, Alliance a souligné que les discussions avec MPO-Habitat se poursuivent
au sujet de la période de construction.

Alliance propose d’effectuer le franchissement de plusieurs cours d’eau en hiver, durant la période de
vulnérabilité de certaines espèces de poisson. Elle fait valoir que la construction en hiver serait requise
dans les muskegs et les zones semblables étant donné que l’accès et la construction dans les régions
des terres hautes seraient impossibles en l’absence de gel. Ces franchissements seraient réalisés par
forage dirigé, ou en recourant à une méthode d’isolement, avec système d’endiguement et pompage, ou
ponceau. MPO-Habitat a exprimé des préoccupations au sujet des franchissements proposés et a
demandé des renseignements complémentaires sur les mesures qu’Alliance entendait prendre pour
atténuer l’accroissement de l’érosion et de la sédimentation dans les cours d’eau associé au
ruissellement printanier. Compte tenu de ces préoccupations, Alliance a proposé les mesures
d’atténuation complémentaires énoncées au tableau 4-8. Ces mesures sont décrites en détail dans le
mémoire d’Alliance adressé à MPO-Habitat et à l’Office en date du 20 avril 1998. Ce mémoire est
également consigné dans le registre public. Les mesures en question portent sur la protection du sol nu
et des déblais contre l’érosion et sur la prévention de l’entrée des sédiments dans les cours d’eau.
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Tableau 4-8
Mesures de contrôle de l’érosion et de la sédimentation aux franchissements de cours

d’eau après la construction en hiver

Techniques Pentes Rives Plaines
d’inondation

Andains de
terre vég. et

déblais 

Mesures de protection contre l’érosion

- Préservation de la végétation existante
- Protection des rives
- Nivellement/façonnement sélectif
- Rainurage de la surface
- Couvertures
- Rétention des déblais 

X

X

X

X
X
X

X

X

X
X
X
X

Mesures de contrôle des sédiments

- Préservation de la végétation existante
- Terrasses
- Bermes
- Fossés de dérivation
- Remblayage
- Bassins
- Filtres de sédiments

X
X
X
X
X

X

X X

X
X
X

Les mesures d’atténuation pour la protection à long terme du poisson et de son habitat après la
construction se rapportent en premier lieu au contrôle de l’érosion et de la sédimentation et à la
limitation de l’accès. Les plans de restauration d’Alliance prévoient le rétablissement dans la mesure
du possible de la courbe de lit originelle, la pose d’enrochement ou de murs-caisson pour la protection
de la rive, le réensemencement, la plantation d’arbustes et de saules et l’entretien des bermes et des
clôtures anti-érosion. Les mesures portant sur la limitation de l’accès viseraient à réduire au minimum
le risque d’augmentation de l’effort de pêche associé au projet. Les mesures précises de contrôle de
l’accès sont examinées à la section 4.8 du présent rapport. 

Alliance a présenté des mesures d’urgence pour réduire au minimum l’envasement des cours d’eau,
mesures qui seront mises en application en cas de menace de précipitation ou d’écoulement extrême ou
d’autres circonstances pouvant rendre les mesures de contrôle des sédiments existantes inadéquates.
Ces mesures comprennent :

• l’interdiction de l’utilisation d’engins de chantier à proximité des rives où il y a risque
d’éboulement, d’incapacité du véhicule à traverser le cours d’eau ou d’inondation de l’aire
de travail;

• l’excavation de fossés transversaux et la construction de bermes pour dévier l’écoulement
par rapport aux cours d’eau;

• l’utilisation de sacs de sable pour aider à stabiliser et à relever les rives afin de prévenir
les inondations.
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Alliance a identifié environ 30 sources potentielles d’eau pour les essais hydrostatiques. Pour ce qui
est des effets associés au prélèvement et à l’évacuation de cette eau, Alliance a proposé quelques
mesures d’atténuation. Les mesures principales consisteraient à limiter les taux de prélèvement à moins
de 10 % du débit ou du volume de n’importe quelle nappe d’eau. La compagnie a ajouté qu’elle
procéderait à une évaluation des effets éventuels si des prélèvements supérieurs à 10 % s’avéraient
nécessaires. Pour éviter l’entraînement des poissons, Alliance s’est engagée à munir les tuyaux de
cribles, conformément aux lignes directrices fédérales et provinciales. Pour limiter au minimum la
perturbation des cours d’eau où la vulnérabilité des poissons est de moyenne à élevée, Alliance
testerait les tronçons avant la pose. L’évacuation s’effectuerait de manière à réduire au minimum
l’érosion et à s’assurer qu’il n’y a aucun transfert d’organismes aquatiques entre les bassins. On
veillerait également à récupérer le méthanol et autres polluants potentiels.

Pour atténuer les impacts possibles de l’environnement sur le pipeline aux points de franchissement de
cours d’eau, Alliance a conçu le tracé du pipeline de manière à éviter les instabilités et les zones à
forte érosion verticale ou latérale. De plus, les points de fléchissement seraient placés suffisamment
loin des cours d’eau pour réduire le plus possible le risque d’érosion latérale et d’exposition du
pipeline. Le placement approprié des points de fléchissement garantirait une épaisseur de couverture
appropriée au rivage existant. Les franchissements proposés auraient en outre une épaisseur de
couverture minimale atténuant l’exposition pour au moins une inondation à récurrence de 100 ans.

Alliance prévoit, dans l’ensemble, un faible impact sur le poisson et l’habitat du poisson, en particulier
pour les raisons suivantes :

• absence de poissons et d’habitat du poisson adéquat dans bon nombre des sites des
franchissements proposés, en particulier dans le bassin hydrographique des rivières
Saskatchewan Nord et Sud et Assiniboine;

• potentiel limité de transport en aval de sédiments au niveau de bon nombre de
franchissements;

• recours proposé à des techniques d’isolement dans de nombreux cours d’eau vulnérables;
• courte durée des travaux de construction et application des mesures d’atténuation adéquates

à chaque site;
• exécution des travaux souvent en période de faible débit;
• réduction au minimum du besoin de nouvel accès et construction parallèle aux

caractéristiques linéaires;
• planification de la restauration en vue d’un contrôle de l’érosion à court et à long termes.

Conclusions et recommandations 

En général, en ce qui concerne les franchissements de cours d’eau dont la construction
est prévue pour l’été et en dehors des périodes de vulnérabilité des poissons, le
calendrier, les méthodes de franchissement et les mesures d’atténuation proposés sont
acceptables.

Il importe d’établir un calendrier de construction dans le lit des cours d’eau
vulnérables qui exclut les périodes de vulnérabilité. Cependant, il peut y avoir conflit
entre les contraintes temporelles liées à un cours d’eau et la date idéale pour la
construction et l’accès dans les terrains secs avoisinants. Alliance a proposé des
méthodes d’atténuation satisfaisantes quant à la construction de franchissements durant
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les périodes de restriction de travaux dans le lit des cours d’eau en hiver. Par
conséquent, il est recommandé que tout certificat délivré à Alliance précise l’obligation
de faire usage de ces méthodes. Il serait également nécessaire de surveiller le transport
de sédiments à tous les franchissements de cours d’eau vulnérable dont la mise en
chantier est prévue pour l’hiver. Cette surveillance devrait avoir lieu pendant les
périodes où les risques de transport de sédiments sont les plus élevés, c’est-à-dire
pendant la construction et le ruissellement printanier. Les activités de surveillance post-
construction pendant le printemps feraient partie du programme de surveillance à long
terme d’Alliance et sont abordées dans les recommandations formulées au chapitre
5. En conséquence, il est recommandé que tout certificat délivré à Alliance soit
assujetti aux conditions suivantes :

Recommandation 6

Pour tous les travaux de construction de franchissements de cours d’eau
entrepris en hiver et pouvant avoir un effet sur un cours d ’eau vulnérable, la
compagnie doit garantir un contrôle approprié de l’érosion et de la
sédimentation à long terme en mettant en oeuvre les mesures adéquates de
protection contre l’érosion et de contrôle de la sédimentation décrites au
tableau 4-8 du Rapport d’étude approfondie.

Recommandation 7

Pour tous les travaux de construction de franchissements de cours d’eau
entrepris en hiver et pouvant avoir un effet sur un cours d ’eau vulnérable, la
compagnie doit présenter à l’Office, au moins 15 jours avant le début des
travaux de construction desdits franchissements :

a) un programme de surveillance de la qualité de l’eau qui sera
mis en oeuvre avant, pendant et après la construction des
franchissements;

b) un plan d’intervention d’urgence détaillant les critères relatifs
aux mesures qui seront mises en oeuvre par suite des activités
de surveillance menées conformément à a);

c) la preuve que MPO-Habitat est satisfait de tout programme
mis en oeuvre conformément à a) et des mesures décrites en
b).

Bien que les mesures d’atténuation proposées actuellement pour le franchissement de
la rivière Wapiti soient jugées satisfaisantes, Alliance a demandé à l’Office et au MPO
d’examiner la possibilité de changements des dates des travaux. Il est à noter que les
discussions se poursuivent à l’heure actuelle entre Alliance et MPO-Habitat au sujet du
franchissement de la rivière Wapiti. L’Office voudra recevoir les informations sur la
technique définitive proposée; il est donc recommandé que tout certificat délivré à
Alliance soit assorti de la condition suivante :
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Recommandation 8

La compagnie doit présenter à l’Office, au moins 15 jours avant le début des
travaux de construction à la rivière Wapiti, la confirmation de la technique de
franchissement à employer, un calendrier détaillé des travaux de construction
du franchissement et toute preuve d’engagement pris par la compagnie envers
le MPO au sujet du franchissement.

On s’attend également à ce qu’Alliance obtienne des autorités réglementaires
pertinentes toutes les autorisations ou approbations requises pour entreprendre les
travaux de construction des franchissements de cours d’eau. Des copies de tous permis
délivrés seraient gardées au dossier conformément à la recommandation 34, mais on
recommande que tout certificat délivré à Alliance inclut une condition voulant que
l’Office et MPO-Habitat soient en mesure de suivre ces autres approbations. Pareille
condition se lirait comme suit :

Recommandation 9

Avant d’entreprendre les travaux de construction sur chaque tronçon de
construction, la compagnie doit soumettre à l’Office et à MPO-Habitat une
preuve attestant qu’elle a obtenu tout permis et toute autorisation ou
approbation nécessaire relativement pour effectuer des travaux de
franchissement de cours d’eau le long du tronçon de construction en question.

Alliance s’est engagée, dans la mesure du possible, à effectuer des prélèvements d’eau
aux fins d’essais hydrostatiques en respectant les limites maximales généralement
acceptées relativement au débit et au volume. Si Alliance se trouve dans une situation
où il lui est impossible de respecter le seuil de 10 %, il faudrait que les plans de
prélèvement soient évalués. Par conséquent, il est recommandé que tout certificat
délivré à Alliance soit assorti de la condition suivante :

Recommandation 10

Dans les cas où il est nécessaire de dépasser le seuil de 10 % du débit ou du
volume d’une nappe d’eau pour effectuer des essais hydrostatiques, la
compagnie doit présenter à l’Office, aux fins d’approbation, au moins 10 jours
avant le début des prélèvements, un plan de prélèvement d’eau pour essais
hydrostatiques qui comprend au moins la justification du dépassement sollicité,
le volume d’excédent estimé, une évaluation des effets sur l’environnement, les
mesures d’atténuation et les résultats des consultations avec le MPO et les
autorités provinciales compétentes.

Alliance s’est engagée à mener les travaux à exécuter dans le lit de cours d’eau
conformément à des lignes directrices fédérales et provinciales précises; cependant, par
souci de clarté, il est recommandé que tout certificat délivré à Alliance soit assorti des
conditions suivantes : 
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Recommandation 11

Pour ce qui est des situations nécessitant un dynamitage dans des cours d’eau
poissonneux, Alliance doit effectuer les travaux de dynamitage conformément
au projet de document du MPO, en date de 1996, intitul é «Guidelines for the
Use of Explosives in Canadian Fisheries Waters» (Lignes directrices
concernant l’utilisation d’explosifs dans les eaux de pêche canadienne). 

Recommandation 12

Dans le cas de tout prélèvement d’eau effectué dans un plan d’eau
poissonneux, Alliance doit munir les tuyaux d’admission de cribles
conformément aux lignes directrices de 1995 du MPO intitulées «Freshwater
Intake End-of-Pipe Fish Screen Guideline» (Lignes directrices sur l’utilisation
de grilles à poisson à l’extrémité des tuyaux d’admission en eau douce). 

À la lumière des renseignements fournis et moyennant la mise en oeuvre des mesures
d’atténuation proposées et des recommandations, il a été conclu que le projet n’est pas
susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants sur le poisson
et l’habitat du poisson. 

4.8 Faune et habitat faunique

Les principaux effets environnementaux éventuels de la construction et de l’exploitation du projet sur
la faune et son habitat sont :

• une perturbation des habitats de subsistance, de nidification, de mise-bas ou de
reproduction;

• la disparition, l’altération et la fragmentation des habitats;
• l’augmentation de la mortalité en raison d’un accès accru à la région.

Alliance a procédé à diverses études pour déterminer la nature et l’ampleur des incidences que la
construction et l’exploitation de son pipeline risquaient d’avoir sur la faune. Les études se sont
généralement limitées à l’emprise et à une bande de 500 m de part et d’autre de l’emprise. Les études
ont été élargies chaque fois qu’on a pensé qu’il y avait de fortes chances pour que la région contienne
un habitat revêtant de l’importance pour une espèce vulnérable, comme la présence de zones humides
à proximité. Les études et les recherches ont porté sur les espèces prioritaires classées en danger de
disparition, vulnérables ou menacées selon le CSEMDC ou reconnues comme tels par les autorités
provinciales (voir tableau 2-1 du volume 1 de l’Évaluation de la faune). Les études avaient pour but
d’évaluer plusieurs sections de chaque sous-région ou écorégion le long du tracé. Par ailleurs, elles ne
se sont pas limitées à la recherche d’espèces prioritaires, mais ont porté sur les habitats fauniques
critiques, les zones humides, les criques importantes et les vallées fluviales ainsi que sur de vastes
blocs de prairies-parcs et de zones herbeuses indigènes publiques afin de déterminer les effets
éventuels du projet sur la faune.
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4.8.1 Effets environnementaux éventuels 

4.8.1.1 Perturbation des habitats de subsistance, de nidification, de mise-bas ou de
reproduction

Les activités de construction et d’entretien se rattachant à ce projet risquent de perturber la faune dans
d’importants habitats comme les aires de subsistance, de nidification, de mise-bas ou de reproduction.
Le dérangement de la faune à ces endroits ou à proximité risque d’obliger certaines espèces,
notamment les espèces migratrices automnales et printanières, à abandonner le secteur et à subir une
baisse du taux de survie ou de reproduction. Ce projet de pipeline risque de perturber les habitats
vulnérables de nombreuses espèces différentes d’amphibiens, de reptiles, d’ongulés, d’ours, d’oiseaux
et de sauvagine. Parmi les espèces répertoriées par Alliance comme étant les plus vulnérables à une
perturbation des sites de nidification, de mise-bas, de reproduction ou de migration, il faut
mentionner : la grue blanche d’Amérique, le canard des prairies, diverses espèces de sauvagine, des
rapaces, le grizzli, l’orignal, l’élan, le cerf et le caribou.

Pour estimer l’ampleur du dérangement que les activités de construction et d’exploitation risquent
d’avoir sur les oiseaux, y compris la sauvagine, dans leurs habitats de nidification, de mise-bas ou
dans leurs haltes en cours de migration, Alliance a réalisé de nombreuses études. Pour estimer le degré
de perturbation avec précision, Alliance a procédé à des études à la fois directement sur l’emprise et
jusqu’à 1 000 m de part et d’autre de celle-ci. Parmi ces études, il faut mentionner une étude générale
sur les oiseaux, une étude acoustique sur les oiseaux, une étude sur l’emplacement des sites de
nidification des rapaces, des études sur les zones humides et des observations de couvées de
sauvagine. Ces études ont révélé que de nombreuses espèces d’oiseaux et de sauvagine risquaient
d’être perturbées par les activités du projet, notamment 19 espèces prioritaires de rapaces, les
troupeaux de grues blanches d’Amérique en migration et de nombreuses espèces d’oiseaux chanteurs
comme la paruline. Par ailleurs, le tracé proposé risque de perturber le canard des prairies dans ses
habitats de nidification dans l’est de l’Alberta et dans toute la Saskatchewan, en plus de déranger de
nombreux oiseaux aquatiques dans diverses aires de repos dont chacune, au moment de son étude,
subvenait aux besoins de plus d’un millier d’oiseaux aquatiques.

Alliance a déterminé par ailleurs que diverses espèces fauniques risquaient d’être perturbées dans leurs
sites de mise-bas par les activités de construction. Ce dérangement risque d’inciter les sujets ainsi
touchés à abandonner leurs sites de mise-bas, à cause de facteurs comme l’absence d’abri ou de
nourriture, ce qui entraînera une baisse de leur taux de survie. Bien qu’il ne s’agisse pas de la seule
espèce, le grizzli risque d’être fortement perturbé selon Alliance et divers autres intervenants, ce qui
constitue un problème de taille vu le statut prioritaire dont jouit cet animal en Alberta et en Colombie-
Britannique. Durant la saison d’hibernation de l’ours, qui dure généralement d’octobre/novembre à
mars/mai, les activités de construction risquent de déranger plus d’un ours dans sa tanière. Au cours de
l’étude portant sur la présence de mammifères, Alliance a recherché des sites et d’éventuels sites de
mise-bas et des signes de la présence d’ours. À l’issue de ces recherches, Alliance a déclaré qu’il y
avait peu de chances qu’on rencontre des tanières durant les travaux de construction, faute d’habitats
convenant à la mise-bas le long du tracé. Plusieurs intervenants ont exprimé des doutes sur la validité
de la méthodologie utilisée pour l’étude sur le grizzli et la conclusion d’Alliance selon laquelle on ne
rencontrerait pas de zones convenant à la mise-bas. C’est ainsi que le Western Canada Wilderness
Committee («WCWC») a soutenu que les latéraux Ante Creek, Bigstone et Edson traverseraient tous
des habitats et des aires de mise-bas connus du grizzli.
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L’habitat hivernal connu de plusieurs ongulés sera également traversé par le projet durant les mois où
ces espèces ont toutes les chances de s’y trouver. L’éventuel dérangement de cerfs, d’orignaux et
d’élans hivernant durant la construction et l’exploitation du pipeline risque d’inciter les sujets ainsi
dérangés à abandonner le secteur, entraînant l’épuisement et l’abandon de leur source d’alimentation
préférée, ce qui se soldera par une baisse du taux de survie. Des études ont été menées dans la région
de la forêt boréale et des Foothills afin de déterminer l’utilisation de cet habitat clé par l’orignal, le
cerf, l’élan et le caribou au cours de l’hiver précédent. On envisage d’exécuter des travaux de
construction l’hiver dans quatre régions de l’Alberta désignées par moments comme zones
d’«interdiction de construire» à cause du dérangement possible des ongulés qui hivernent. Les zones
ainsi visées sont recouvertes de muskegs, et Alliance prétend qu’il est préférable de construire dans ces
zones quand le sol est gelé, ce qui risque d’entrer en conflit avec les contraintes d’échéancier définies
à l’égard des ongulés. Le dérangement du caribou des forêts est reconnu par Alliance et par le WCWC
comme un problème épineux en raison du statut prioritaire de cet animal.

Le dérangement d’un troupeau de caribous des bois risque d’avoir des effets négatifs sur l’espèce en
raison du faible nombre d’animaux dans les hardes et de leur extrême vulnérabilité au développement
industriel. Un tronçon du tracé proposé en Alberta, entre BK 318 et BK 337.4, doit franchir l’angle
nord de la zone centre-ouest de planification du caribou, qui sert d’habitat à la harde de caribous de
Little Smoky. Les équipes ont effectivement observé des caribous des bois et leurs empreintes au
voisinage de la canalisation principale. Le WCWC n’a proposé aucune mesure d’atténuation
spécifique, et Alliance a déclaré qu’il était peu probable qu’elle entre directement en contact avec le
caribou des bois vu que les travaux de construction n’auront lieu qu’à la périphérie nord de son
habitat.

Les activités de déboisement liés au projet pourraient aussi avoir une incidence sur le caribou en
réduisant la disponibilité de lichens, leur principale source de nourriture. La majeure partie de la zone
de planification du caribou et de la région avoisinante est constituée de forêts mixtes, et donc renferme
d’abondantes quantités de lichens. Alliance a indiqué qu’un lien a été établi entre la vitalité des
populations de caribous et la disponibilité de lichens comme fourrage, mais elle n’a pas quantifié les
pertes de lichens qu’entraîneraient les travaux de déboisement. 

Les activités de construction, d’exploitation et d’entretien des installations permanentes risquent de se
solder par un dérangement à long terme de la faune. Alliance a choisi les sites de stations de
compression qui ont peu de chances d’assurer la subsistance d’espèces prioritaires en raison de
restrictions d’habitat, mais d’autres espèces risquent néanmoins d’être touchées. La construction et
l’exploitation des installations temporaires risquent également de perturber la faune ou l’habitat
faunique. L’emplacement exact de ces installations temporaires n’a pas encore été déterminé, mais
Alliance a présenté les critères qui décideront du choix de ces sites afin de minimiser leur
dérangement. Ces critères sont énoncés à la section 4.2.2, Installations temporaires.

4.8.1.2 Disparition, altération et fragmentation d’habitats

La disparition ou l’altération d’habitats pourrait bien survenir sur toute la longueur du pipeline par
suite d’activités de construction et de déboisement. L’altération profonde ou la perte d’habitats risque
d’être préjudiciable et d’entraîner une baisse du taux de survie de nombreuses espèces. On s’inquiète
tout particulièrement de la disparition possible des sites de nidification, de mise-bas ou de reproduction
d’espèces prioritaires, vu qu’on trouve de nombreuses espèces vulnérables ou en danger de disparition
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dans des endroits précis d’une année à l’autre pour la nidification ou la mise-bas. Advenant donc que
ces emplacements soient détruits ou profondément altérés de manière à ne plus être utiles à l’animal,
celui-ci risque d’avoir beaucoup de mal à trouver un autre site qui lui convienne. Même si les
conséquences de la disparition ou de l’altération d’habitats risquent d’être ressenties dans une certaine
mesure par chaque espèce, Alliance a concentré ses études sur les espèces suivantes qui risquent le
plus d’en subir les effets : petits mammifères, caribou des bois; grizzli; gélinotte à queue fine; sept
espèces prioritaires d’amphibiens et de reptiles; ainsi que des oiseaux chanteurs comme la paruline.

Pour minimiser la disparition d’habitats, Alliance a mené diverses études en vue de localiser les
habitats cruciaux d’espèces prioritaires. Elle a notamment étudié l’arène de la gélinotte à queue fine et
celle d’oiseaux chanteurs, en se penchant plus précisément sur les conséquences possibles du
déboisement d’une bande de forêt pour la construction du pipeline dans la région de Saddle Hills.
L’étude sur les oiseaux chanteurs prévoit la disparition de 4 % de l’habitat préféré de la paruline et du
viréon dans la région. Sachant que les petits mammifères seront également touchés par la construction
et l’exploitation du pipeline, Alliance a procédé au décompte de l’écureuil terrestre et à la collecte de
boulettes de hibou afin de déterminer la distribution des petits mammifères.

Un propriétaire foncier a fait part des craintes que suscite en lui l’éventuelle disparition d’habitats
fauniques sur ses terres, à cause de ce projet de construction et d’exploitation du pipeline. Le pipeline
traversera ses terres agricoles pauvres et boisées sur un tracé parallèle au pipeline existant de Peace.
La disparition totale de la forêt se fera sur une bande de 47,5 m (156 pi), dont 30,5 m (100 pi) devront
rester déboisés pendant toute la durée de vie du pipeline. Alliance a pris l’engagement de tenir d’autres
discussions avec ce propriétaire en vue de répondre à ses préoccupations. 

La construction et l’exploitation du pipeline risquent également d’altérer divers habitats fauniques, par
exemple, d’entraîner une baisse de la qualité ou de l’étendue des zones humides et des aires de
reproduction d’espèces prioritaires d’amphibiens et de reptiles. Alliance a bien essayé d’éviter tous les
étangs et les lacs, mais le tracé envisagé doit quand même franchir environ une trentaine d’étangs
marécageux ou de lacs permanents et semi-permanents, et quelque 517 bassins temporaires qui servent
d’habitat à plusieurs espèces d’oiseaus aquatiques et d’amphibiens. Pour estimer l’ampleur des
conséquences que risque d’avoir une altération des habitats, Alliance a mené diverses études, dont : un
relevé des zones humides; une étude acoustique des amphibiens; un dragage de têtards; une étude sur
la reproduction des tortues; et une étude globale sur la présence de reptiles. Alliance a étudié plusieurs
zones humides pour y déceler la présence d’oiseaux migrateurs et d’amphibiens. Toutes ces zones
humides ont été étudiées sous l’angle de la pérennité et du niveau de l’eau. Les études ont révélé la
présence d’espèces d’amphibiens dans 8 des 30 zones humides étudiées et de sauvagine dans 12 de ces
zones. Les seules espèces d’amphibiens recensées étaient la grenouille des bois, la rainette faux-criquet
du nord, la grenouille léopard et le crapaud canadien. Le plus grand nombre d’amphibiens se trouvait
dans une prairie humide, à 50 m de l’emprise proposée, où l’on a répertorié des centaines de
grenouilles léopards adultes. D’autres études ont révélé sept autres sites possibles de reproduction de la
grenouille léopard en Saskatchewan, où cet amphibien est classé prioritaire. Trois de ces sites se
trouvent directement sur l’emprise et quatre d’entre eux à 300 m de l’emprise. Un écologiste
spécialiste de la faune du MEGRS a déclaré que l’habitat de la grenouille léopard qui risque d’être
dérangé par la construction du projet serait rapidement recolonisé par des animaux de secteurs
attenants. Toutefois, Alliance a été priée d’établir la proportion des aires de reproduction de la
grenouille léopard qui seraient traversées par le projet, par rapport au nombre d’habitats localement
accessibles aux communautés de grenouilles dans la région.
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Alliance affirme que la fragmentation des habitats risque de poser un problème, étant donné que la
construction du pipeline nécessitera le déboisement de bandes de forêts arrivées à maturité. Même si
ce morcellement risque d’avoir des effets négatifs sur les espèces qui ont besoin de l’habitat d’une
forêt mûre ou qui le préfèrent, Alliance estime que les espèces qui risquent le plus d’être touchées sont
certaines espèces de la famille de la paruline, d’autres oiseaux chanteurs et la martre. Le morcellement
de l’intérieur des forêts risque de faciliter l’accès de prédateurs comme le vacher, qui parasite les nids
de paruline, de causer plus de perturbations à la faune et d’entraîner une hausse de la chasse et du
braconnage. Le morcellement risque d’ériger par ailleurs des obstacles à plus long terme aux
déplacements des mustélidés (en particulier de la martre). L’hiver, les martres hésitent à franchir les
vastes clairières ouvertes, telles que des emprises larges. À cet égard, là où le tracé de l’emprise
d’Alliance est parallèle à celui d’un autre aménagement linéaire qui a fait l’objet d’un dégagement,
Alliance prétend que les activités se rattachant au projet affecteront l’habitat que de moins que 10 %
de la population de martres de la région de Saddle Hills.

4.8.1.3 Hausse du taux de mortalité de la faune due à l’accès accru

La construction et l’exploitation du pipeline nécessiteront la construction de certaines routes et pistes
permanentes et temporaires. Avec l’emprise, ces routes et pistes risquent de faciliter l’accès des
secteurs éloignés aux chasseurs, aux conducteurs de véhicules tout terrain et à d’autres éventuels
usagers de la forêt à des fins de loisirs. Cet accès accru risque d’entraîner une augmentation du
nombre de collisions entre animaux et véhicules et une augmentation de l’exploitation des ressources
fauniques. Les conséquences pourraient être ressenties par toutes les espèces, mais celles qui causent le
plus d’inquiétude sont celles dont la mortalité risque d’augmenter en raison de l’augmentation des
pressions de la chasse, comme les ours et les ongulés, et celles qui risquent le plus de pâtir des effets
négatifs de la circulation routière sur l’emprise, comme les ongulés, les canards, les petits mammifères,
les amphibiens et les reptiles.

Alliance a indiqué que le canard des prairies risque lui aussi d’être touché vu que le pipeline franchira
son habitat de reproduction dans l’est de l’Alberta et dans toute la Saskatchewan, et que la circulation
routière sur l’emprise au début de l’été entraînera sans doute la destruction de nids de canards ou
l’abandon des nids situés à proximité.

4.8.1.4 Autres effets éventuels 

Pour assurer l’alimentation électrique des stations de compression, la compagnie d’électricité locale
devra prolonger son réseau de distribution. Cela nécessitera la construction d’une autre ligne
d’alimentation, d’une plate-forme de transformateur et d’un compteur. La ligne d’alimentation sera
sans doute construite le long de routes existantes à l’aide de poteaux en bois d’une hauteur se situant
entre 10,7 m et 12,6 m, selon la topographie. La plate-forme de transformateur et le compteur seront
montés sur le site d’une station de compression, à l’extérieur de la zone clôturée. Ces lignes
d’alimentation risquent d’entraîner une augmentation du taux de mortalité des oiseaux à cause de
collisions durant les migrations et de l’électrocution de plus gros oiseaux comme les rapaces.

4.8.2 Mesures d’atténuation

Les principales mesures d’atténuation que prendra Alliance sont exposées au tableau 4-9.
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Tableau 4-9
Mesures d’atténuation des problèmes (faune)

Mesure d’atténuation Dérangement Disparition ou
altération de

l’habitat

Augmentation
de la

mortalité

Restrictions d’échéancier et marges de recul X

Études avant la construction X X

Modification du tracé X X

Plans d’urgence X

Suivre les aménagements linéaires existantes X X

Limiter les déplacements le long de l’emprise X X X

Plan de gestion de la circulation X X

Franchissements des broussailles le long de
l’emprise

X

Interdit aux chiens, aux armes à feu ou aux
VTT

X X X

Remise en état X

4.8.2.1 Restrictions d’échéancier et marges de recul

Des restrictions d’échéancier et des marges de recul sont imposées pour protéger les animaux à
l’époque de la nidification, de la mise-bas ou de la reproduction. Dans ce cas, ces restrictions auront
également pour effet de protéger les oiseaux migrateurs. Le calendrier général de construction a été
établi en tenant compte des périodes sensibles pour la faune. Dans certains cas, d’autres limites
imposées au calendrier de construction concordent sans doute avec certaines périodes sensibles et il
faudra donc imposer des marges de recul. À titre d’exemple des premières, la construction de la
portion nord en hiver dans l’habitat du caribou au centre ouest diminuera les risques de rencontre avec
les caribous durant les travaux de construction. Comme exemple des deuxièmes, Alliance devra
observer des marges de recul pour minimiser le dérangement de la sauvagine en période de
nidification. Alliance a présenté de nombreuses restrictions dans son Rapport d’évaluation de la faune
(annexes A1-13, A1-15, A1-16 et A1-17) et a reconnu celles qui sont répertoriées par Environnement
Canada, mais elle n’a pris d’engagement à l’égard de l’ensemble d’entre elles. En revanche, Alliance a
déclaré que là où elle ne serait pas en mesure de se conformer aux restrictions en question, elle aurait
recours à d’autres mesures d’atténuation pour minimiser le dérangement. Alliance a par ailleurs déclaré
que, dans les cas où elle serait obligée de s’écarter des restrictions, elle procéderait à une nouvelle
étude de la région pour y déceler la présence des espèces prioritaires ayant fait l’objet de la restriction
et qu’elle consulterait Environnement Canada et les instances provinciales compétentes.

GH-3-97 65



4.8.2.2 Relevés avant la construction

Les relevés avant la construction seront nécessaires en raison du fait que, pour de nombreuses espèces,
l’aire de nidification, de mise-bas ou de reproduction peut différer d’une année à l’autre, et qu’un
relevé avant la construction peut permettre de confirmer ou d’infirmer la présence de ces animaux
durant l’année de construction. Ces relevés permettront à Alliance de minimiser le dérangement,
l’altération ou la disparition d’habitats en évitant les sites confirmés de nidification, de mise-bas ou de
reproduction par des mesures d’atténuation comme la modification du tracé ou la diminution de la
largeur de l’emprise. Les relevés visant à déterminer la présence ou l’absence d’une espèce prioritaire
en cours de nidification ou de reproduction auront lieu dans certains sites de vanne situés le long des
latéraux et de la canalisation principale, dans les stations de compression des latéraux, le long des
voies d’accès et des lignes d’alimentation des stations de compression de la canalisation principale et
des installations temporaires. Par ailleurs, certains lieux, dont la plupart sont soumis à des restrictions
de calendrier qui entrent en conflit avec le calendrier de construction, feront l’objet de relevés avant la
construction afin d’y vérifier la présence d’une espèce prioritaire décelée lors de relevés préalables.
Alliance a établi qu’en raison de la disponibilité limitée de sites idoines le long du tracé, il ne serait
pas nécessaire de réaliser de relevés sur l’emplacement des tanières de grizzlis avant les activités de
déboisement.

4.8.2.3 Modification mineure du tracé et changement de site

Pour éviter les aires de nidification, de mise-bas ou de reproduction des espèces prioritaires, il faudra
soit modifier le tracé, soit relocaliser un site, dans la mesure où c’est possible. Pour minimiser la
fragmentation de l’habitat, on réduira a minimum le dérangement des forêts arrivées à maturité. Si la
modification du tracé n’est pas un choix réalisable et que l’on découvre une aire de nidification, de
mise-bas ou de reproduction connue d’une espèce prioritaire, Alliance déclenchera alors son plan
d’urgence en cas de découverte d’espèces fauniques rares et en danger de disparition (décrit plus bas).
En sélectionnant le lieu d’implantation des installations temporaires, Alliance s’efforcera de minimiser
les effets sur l’environnement en se conformant aux critères établis à l’issue de demandes de
renseignements et sera soumise aux conditions décrites à la section 4.5 sur la Végétation.

4.8.2.4 Plans d’urgence

Le plan d’urgence en cas de découverte d’espèces fauniques rares et en danger de disparition, qui est
exposé dans le volume V de la demande d’Alliance, énonce les mesures qui seront prises si un animal
rare ou en danger de disparition ou son habitat est découvert au cours des études fauniques ou des
travaux de construction. Il faudra alors mettre fin à tous les travaux dans la région, jusqu’à ce que les
instances compétentes aient été avisées et qu’Alliance ait pris les mesures d’atténuation nécessaires. En
outre, si les travaux de construction sont retardés et qu’Alliance souhaite poursuivre la construction du
pipeline dans le respect des restrictions de calendrier, celle-ci a affirmé qu’elle consulterait les
instances provinciales compétentes afin de trouver d’autres mesures d’atténuation.

4.8.2.5 Suivi des caractéristiques linéaires existantes

Sur environ 80 % de sa longueur totale, le tracé du pipeline sera parallèle à celui d’aménagements
linéaires existants. Cela aura pour effet de réduire la fragmentation, l’accès accru et le volume de
dérangement, de disparition ou d’altération des habitats causés par le pipeline. Toutefois, le tracé
parallèle d’aménagements linéaires risque de faire obstacle aux déplacements de la martre en hiver.

66 GH-3-97



4.8.2.6 Franchissements de broussailles le long de l’emprise

Vu que le tracé parallèle d’aménagements linéaires existants peut faire obstacle aux déplacements des
mustélidés, il faut aménager des franchissements des broussailles à quatre endroits le long de l’emprise
où la largeur hors-tout de cette dernière dépasse 75 m et où des préoccupations ont été soulevées au
sujet des déplacements des mustélidés. 

4.8.2.7 Plans de gestion de la circulation et accès réglementé

Pour réduire le volume de dérangement et le taux de mortalité directement liés au projet, Alliance a
prévu diverses mesures d’atténuation qu’elle pourra prendre au besoin. Pour réduire les risques de
collision entre véhicules et animaux, la disparition ou l’altération des habitats et le dérangement de la
faune le long de l’emprise et des pistes et des routes connexes, Alliance adoptera un plan de gestion
de la circulation. Celui-ci énonce les trains de mesures à prendre durant la construction et
l’exploitation du pipeline, comme les limitations de vitesse et d’autres restrictions à la circulation, afin
de minimiser les effets négatifs. Pour minimiser le taux de mortalité de la faune imputable à l’accès
accru de l’être humain et des prédateurs naturels, Alliance limitera l’accès le long de l’emprise à l’aide
de rémanents, de retours en arrière, de rochers ou de grilles. Les rémanents seront amenés sur toutes
les nouvelles emprises de plus de 500 m de longueur tandis que la neige damée, qui n’est plus
nécessaire aux équipes de construction, pourra être défoncée pour rendre l’accès plus difficile aux
loups et aux chasseurs. Divers groupes environnementaux estiment que ces mesures ne suffiront pas à
réglementer l’accès vu que les rémanents, les retours en arrière, les rochers et les grilles construits par
les compagnies de pipeline peuvent facilement être contournés ou détruits par les chasseurs et par
d’autres usagers des emprises à des fins de loisirs. Aucun de ces groupes n’a proposé d’autres mesures
d’atténuation qui, à leur avis, permettraient d’en mieux réglementer l’accès. Par ailleurs, Alliance
cherchera à remettre l’emprise dans son état original à l’aide de mélanges de semences que
n’affectionnent guère les ours ou les ongulés. Pour réduire les incidences de la construction et de
l’exploitation du pipeline sur la faune, Alliance interdira la présence de chiens ou d’armes à feu sur
l’emprise et réglementera l’utilisation récréative des véhicules tout terrain. Ces mesures font toutes
partie des mesures d’atténuation prévues par Alliance pour limiter les effets du projet sur les ours, les
ongulés et d’autres espèces vulnérables aux collisions avec les véhicules et aux pressions exercées par
un accès accru.

4.8.2.8 Remise en état

Les secteurs désignés comme des habitats fauniques clés ou critiques seront remis en état pour
retrouver leur état naturel.

4.8.2.9 Surveillance

Le modèle type des lignes de 25 kV qui alimenteront les stations de compression n’englobera pas les
déflecteurs d’oiseaux ou les mesures visant à minimiser les risques d’électrocution des rapaces.
Alliance prétend que l’analyse des habitats indique qu’il y a peu de chances pour qu’il y ait de fortes
concentrations de sauvagine et qu’aucun nid de rapaces en danger de disparition n’a été signalé au
voisinage des lignes d’alimentation proposées. Bien qu’il y ait des marais de petites à moyennes
dimensions près de la station de compression Estlin, on ne prévoit pas des nombres considérables de
sauvagine dans le secteur des lignes d’alimentation.

GH-3-97 67



Alliance a indiqué qu’elle demanderait aux compagnies de services publics de songer à incorporer des
mesures d’atténuation advenant que l’on détecte des problèmes de collision d’oiseaux ou de mortalité.

Conclusions et recommandations 

Alliance a suffisamment tenu compte des différentes restrictions sur le plan de
l’échéancier et des marges de recul imposées par les diverses autorités, mais elle n’a
pas pris d’engagements à l’égard de beaucoup d’entre elles. Les restrictions
d’échéancier et les marges de recul sont des outils d’atténuation critiques qui protègent
les espèces rares et en danger de disparition, surtout à un moment vulnérable de la vie
d’un grand nombre d’entre elles. Ces restrictions devraient contribuer à atténuer bon
nombre des incidences que pourraient avoir la construction et l’exploitation d’un
pipeline, comme celui qui est envisagé dans le cadre du projet. Il est donc
recommandé que la condition suivante soit insérée dans tout certificat qui pourrait être
délivré :

Recommandation 13

La compagnie doit :

a) sauf conformément à l’alinéa c) ci-dessous :

(i) respecter toutes les restrictions d’échéancier et
les marges de recul mentionnées aux
annexes A1-13, A1-15, A1-16 et A1-17 de
l’Évaluation de la faune, projet de pipeline
d’Alliance, volume 2 – Annexes, en date de
juin 1997;

(ii) respecter toutes les restrictions d’échéancier et
marges de recul, notamment celles qui visent
certaines espèces et certains tronçons de
construction, telles que précisées par
Environnement Canada dans ses lettres à
l’Office datées du 29 octobre 1997 et du
29 janvier 1998;

(iii) si la compagnie envisage des activités de
construction dans les limites des restrictions
d’échéancier et des marges de recul pour les
endroits BK 1388.5 à 1389, BK 1401.5 à
1402.5 et BK 1639 à 1641.5, elle devra, au
moins 15 jours avant le commencement des
travaux de construction à ces endroits, déposer
la correspondance qu’elle a échangée avec
Environnement Canada indiquant si ces
conditions sont acceptables pour ces endroits
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afin de demander une dispense des restrictions
d’échéancier et des marges de recul;

b) ne pas déroger au calendrier de construction de manière à
entraîner un conflit avec les restrictions d’échéancier et les
marges de recul ayant trait à une espèce protégée en vertu de
la Loi sur la convention concernant les oiseaux migrateurs; 

c) pour les espèces non visées par la Loi sur la convention
concernant les oiseaux migrateurs, ne pas déroger au
calendrier de constructions de manière à entraîner un conflit
avec les restrictions d’échéancier et les marges de recul, sans
l’approbation préalable de l’Office;

d) pour toute dérogation au calendrier demandée suivant l’alinéa
c), soumettre à l’Office, au moins 15 jours avant le
commencement des travaux de construction aux endroits
soumis à des restrictions d’échéancier et des marges de recul,
les lettres provenant d’Environnement Canada et des instances
provinciales compétentes identifiant les restrictions sur le plan
de l’échéancier ou des marges de recul qui n’ont pas été
traitées auparavant et indiquant l’avis des organismes quant à
savoir si les conditions sont acceptables dans ces endroits
pour modifier les restrictions imposées.

Pour les secteurs qui ne sont visés par aucune restriction, il est recommandé d’imposer
la condition suivante : 

Recommandation 14

La compagnie doit respecter le calendrier saisonnier des activités de
construction décrit dans sa demande ou autrement produit en preuve devant
l’Office au cours de l’instance GH-3-97. Les moments saisonniers doivent
faire la distinction entre les périodes où le sol est gelé et celles où il ne l’est
pas.

Les restrictions d’échéancier et les marges de recul revêtent également de l’importance
en ce qui concerne la construction et l’exploitation des installations temporaires. Il est
donc recommandé d’imposer la condition suivante :

Recommandation 15

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit s’assurer que tous les
travaux et activités se rattachant aux installations temporaires sont exécutés
conformément aux restrictions d’échéancier et aux marges de recul imposées
par les autorités provinciales et fédérales en ce qui concerne les pêches et la
faune.
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Les études fauniques qu’Alliance s’est engagée à réaliser avant la construction
l’aideront à arrêter définitivement son tracé détaillé et ses mesures d’atténuation en ce
qui concerne la faune et son habitat. Ces études, si elles sont bien menées, devraient
permettre de réduire davantage les effets éventuels que le pipeline et les installations
connexes pourraient avoir sur la faune ou son habitat. Alliance devrait procéder à une
étude sur les tanières de grizzlis, avant l’étape du déboisement, afin de les éviter. C’est
pourquoi tout certificat délivré doit être assorti des conditions suivantes :

Recommandation 16

La compagnie doit soumettre à l’approbation de l’Office, au moins 30 jours
avant la conduite des études fauniques préalables à la construction :

a) les méthodes envisagée pour les études;

b) en ce qui concerne les études relatives aux espèces rares et en
danger de disparition, une liste détaillée des lieux de l’étude,
précisant également l’espèce à propos de laquelle chaque
étude est réalisée;

c) les commentaires d’Environnement Canada au sujet des
méthodes des études.

Recommandation 17

La compagnie doit soumettre à l’approbation de l’Office, au moins 30 jours
avant le commencement des travaux liés à chaque tronçon de construction visé
par l’étude faunique préalable à la construction :

a) les résultats de l’étude;

b) les autres mesures que la compagnie entend prendre pour
minimiser les effets supplémentaires mentionnées dans l’étude;

c) les commentaires d’Environnement Canada sur les résultats de
l’étude et toute mesure additionnelle que la compagnie entend
prendre.

Recommandation 18

La compagnie doit : 

a) mener une étude sur les tanières de grizzlis, dans les endroits
abritant des aires de mise-bas convenables, avant que les
activités de déboisement ne soient entreprises dans ces
endroits;

b) soumettre à l’Office, au moins 60 jours avant le déboisement
des secteurs d’habitat du grizzli, la méthodologie de l’étude
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sur les tanières de grizzlis avant le déboisement (comportant le
calendrier et les lieux exacts);

c) présenter à l’Office, au moins 10 jours avant le déboisement,
les résultats de l’étude sur les tanières de grizzlis, notamment
les résultats des consultations tenues avec les biologistes
provinciaux et l’identification des autres mesures d’atténuation
que la compagnie s’engage à prendre.

Il est noté que, dans la plupart des cas, Alliance se propose d’atténuer les effets sur la
grenouille léopard et d’autres amphibiens en modifiant le tracé et en utilisant des
marges de recul. Toutefois, en certains endroits, on court toujours le risque que le
projet affecte directement la grenouille léopard. Un spécialiste de la faune du MEGRS
est d’avis que toute aire de reproduction de la grenouille léopard qui risque d’être
perturbée par la construction du pipeline sera rapidement recolonisée; le MEGRS a
néanmoins demandé d’autres détails sur l’habitat de reproduction de la grenouille
léopard. À cet égard, Alliance est censée insérer dans l’étude avant la construction qui
sera menée sur la faune en vertu de la recommandation 16 des chiffres sur la
proportion des aires de reproduction de la grenouille léopard qui risquent d’être
touchées par le projet et sur l’étendue des habitats localement accessibles aux
communautés de grenouilles.

On estime que, puisque la zone de planification du caribou qui serait traversée par le
projet est constituée, et entourée, de forêts mixtes offrant une abondance de lichens, la
diminution éventuelle de la disponibilité de lichens, entraînée par le déboisement le
long de l’emprise, n’aurait pas d’effets négatifs importants sur le caribou. On s’attend
également à ce que le lichen recolonise l’emprise perturbée par les travaux de
construction. 

Le plan d’urgence en cas de découverte d’espèces fauniques rares et en danger de
disparition présenté par Alliance dans sa demande décrit les mesures d’urgence qui
auront pour effet d’atténuer les incidences du projet sur la faune. Alliance doit prendre
des engagements en vue d’appliquer convenablement les mesures voulues. C’est
pourquoi il est recommandé que tout certificat délivré à l’égard du projet soit assorti
de la condition suivante au sujet de la protection de la faune ou des habitats fauniques
qui n’ont pas été répertoriés au préalable :

Recommandation 19

Advenant que des habitats importants, des habitats spécialisés d’espèces
fauniques ayant un statut donné ou des habitats de nidification d’oiseaux
chanteurs ou de rapaces non décelés au préalable soient découverts durant la
construction, la compagnie doit, de concert avec l’Office, Environnement
Canada et les autres organismes de réglementation compétents, éviter,
relocaliser ou rétablir ces caractéristiques ou ces aires conformément aux
procédures décrites dans sa demande ou autrement produites en preuve devant
l’Office au cours de l’instance GH-3-97.
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Il est considéré que, si ces conditions sont remplies, toute confrontation imprévue
n’aura que des effets négligeables. 

La circulation devrait être limitée à l’emprise et la vitesse devrait être limitée de
manière à perturber le moins possible la faune le long de l’emprise et à réduire au
minimum la mortalité due aux collisions entre véhicules et animaux. En outre, il
importe de s’assurer que tous les employés qui travaillent sur le terrain sont au courant
de ces restrictions. Pour renforcer la protection de la faune et de ses habitats contre les
perturbations causées par la circulation, tout certificat délivré dans le cadre de ce projet
devrait être assorti de la condition suivante :

Recommandation 20

La compagnie doit exécuter un programme de sensibilisation des ouvriers à
l’égard des risques de mortalité faunique le long des routes, et ceux-ci doivent
respecter une vitesse réduite raisonnable le long de l’emprise, des voies
d’accès et, dans la mesure du possible, des routes secondaires. Il faut interdire
toute circulation en dehors de l’emprise, excepté sur certaines voies d’accès
désignées.

On pense qu’il est peu probable qu’Alliance soit mise au courant des problèmes de
collision ou de mortalité se rattachant aux lignes de transport de l’électricité en
l’absence d’un programme de surveillance. Étant donné qu’aucune mesure
d’atténuation n’a été incorporée dans la conception des lignes d’alimentation, un
programme de surveillance des rapaces visés par le CSEMDC doit être élaboré, soumis
à l’approbation de l’Office et mis en oeuvre. Par conséquent, tout certificat délivré
devrait être assorti de la condition suivante :

Recommandation 21

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit soumettre à l’approbation
de l’Office son programme de surveillance et d’établissement de rapports sur
la mortalité des rapaces visés par le CSEMDC résultant des nouvelles lignes
de transport d’électricité alimentant les installations du projet, ainsi que les
mesures que la compagnie s’engage à prendre pour réduire la mortalité des
rapaces et les critères qu’elle respectera dans l’application de ces mesures.

En guise de conclusion, les effets de la construction et de l’exploitation du projet de
pipeline d’Alliance et des installations connexes sur la faune et l’habitat faunique
seraient atténuables sous réserve du respect des conditions recommandées, si bien que
le projet n’est pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs
importants sur la faune et l’habitat faunique.

4.9 Zones importantes sur le plan environnemental

Selon la définition d’Alliance, les zones importantes sur le plan environnementale («ZIE») s’entendent
de régions qui présentent des caractéristiques environnementales importantes ou inhabituelles, ou de
zones fragiles sur le plan environnemental qui risquent d’être facilement perturbées, et pour lesquelles
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les autorités fédérales, provinciales ou municipales ont reconnu la nécessité de définir des mesures de
gestion particulières ou des priorités de conservation. Il s’agit souvent d’habitats d’espèces rares ou en
danger de disparition, ou de communautés ou vestiges de communautés végétales rares. La canalisation
principale du gazoduc proposé traverserait 18 ZIE, et les latéraux en rencontreraient 12. Pris ensemble,
la canalisation principale et les latéraux traverseraient l’équivalent d’environ 20 km de ZIE
provinciales et nationales, de 66 km de ZIE locales et régionales, et de 6 km de ZIE municipales. Pour
plus de précisions sur les diverses ZIE touchées par le projet de gazoduc, le lecteur est prié de se
reporter au tableau 4-10 et à la figure 4-4 (qui porte seulement sur le centre de l’Alberta).

La construction, l’exploitation et l’entretien du gazoduc proposé et des installations connexes
pourraient avoir des effets négatifs sur les ZIE. Alliance a relevé les effets suivants comme étant les
plus probables et ceux qui risquent d’être le plus dommageables pour les ZIE :

• perte ou altération d’une végétation rare ou présentant une importance écologique; 
• perturbation ou perte d’espèces fauniques ou de leur habitat;
• perte de richesses patrimoniales; 
• perte ou réduction des terres à vocation récréative;
• sédimentation des cours d’eau et perturbation de l’habitat aquatique.

4.9.1 Effets environnementaux éventuels

4.9.1.1 Perte ou altération d’une végétation rare ou présentant une importance écologique

Plusieurs des ZIE traversées renferment des espèces végétales rares ou importantes sur le plan
écologique que la construction et l’exploitation du pipeline risqueraient de détruire ou d’altérer. Au
cours de ses études de la végétation préalables au dépôt de sa demande, Alliance a étudié toutes les
ZIE afin d’y inventorier les espèces végétales rares ou uniques et les communautés végétales
importantes. Selon Alliance, parmi les 28 ZIE qui seraient traversées au moins une fois, 18 risquerait
de perdre, intégralement ou en partie, une communauté végétale importante.

4.9.1.2 Perturbation ou perte d’espèces fauniques ou de leur habitat

La construction et l’exploitation du gazoduc serait susceptible de perturber la faune ou d’entraîner la
perte ou l’altération de son habitat. Alliance a indiqué que plusieurs des ZIE constituent l’habitat
privilégié de certaines espèces fauniques, de façon saisonnière ou à l’année longue. L’habitat du
chevreuil que le projet traverserait dans la ZIE Ruisseau Astotin est représentatif des habitats fauniques
que les activités de construction et d’exploitation pourraient perturber. Dans cette région, les travaux
de construction risquent de perturber les bêtes et le déboisement pourrait entraîner une perte d’habitat.
La section 4.8 détaille les effets particuliers sur la faune. 

4.9.1.3 Perte de richesses patrimoniales

Quelques ZIE sont ainsi désignées parce qu’elles renferment, ou pourraient renfermer, des richesses
patrimoniales (tableau 4-10). Le long de la canalisation principale, la ZIE Ruisseau Pipestone recèle
des vestiges de dinosaures, la ZIE Rivière Simonette abrite des richesses archéologues, et la ZIE
Rivière Qu'Appelle et région offre un potentiel moyen à élevé de renfermer des vestiges patrimoniaux.
La section 4.12, portant sur les richesses patrimoniales, archéologiques et paléontologiques, donne plus
de précisions à cet égard.
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Tableau 4-10
Zones importantes sur le plan environnemental

ZIE Emplacement (BK)
(latéraux identifiés)

Ressort Sujets de préoccupation 

Ruisseau Pipestone 186.1 à 187.5 National vestiges de dinosaures
Rivière Simonette 291.9 à 295.4 Provincial habitat faunique et végétation riparienne
Rivière Little Smoky 362.8 à 366.0

Bigstone 20.5 à 22.1
Provincial habitat faunique et richesses

archéologiques
Rivière Athabasca -
Whitecourt-Vega

478.5 à 481.3 
469.9 à 473.9
Edson 4.0 à 6.5

Provincial
National

reliefs et végétation variés loisirs, couloir
de migration de la faune

Rivière Wapiti 187.8 à 188.1 Régional habitat faunique, loisirs, pêche
Ruisseau Chickadee 437.0 à 437.9 Local importante particularité hydrologique,

faune
Rivière Sakwatamau 470.4 à 470.8 Régional reliefs et végétation variés, faune

Lac Kakina 587.8 à 590.3 Régional muskeg, sauvagine et oiseaux divers
Ruisseau Astotin 664.3 à 669.6 Local paysage rare, sauvagine, habitat du cerf
Rivière Vermilion 743.0 à 743.1 Régional loisirs, villégiature, faune et poisson
Lac Alice 785.0 à 787.0 Régional aire de repos de la sauvagine
Ruisseau Ribstone 868.5 à 871.8 Régional faune, aire de repos de la sauvagine
Rivière Bear 144.0 à 145.0 Municipal préserver l'état naturel de la rivière 
Rivière Qui Barre 603.2 à 604.1 Municipal fragile sur le plan environnemental
Rivière Sturgeon 639.3 à 639.8 Municipal fragile sur le plan environnemental
Ruisseau sans nom 1294.5 à 1294.8 Municipal terrain vulnérable
Rivière Qu'Appelle 1334.0 à 1337.0 Municipal aire du patrimoine, fragile sur le plan env.
Ruisseau Fox 375.0 à 378.0 

Ruisseau Fox 5.6 à 18.2
Régional caract. géologiques et végétales uniques

Rivière Redwillow Elmworth 24.0 à 24.9 Régional habitat faunique, sites paléontologiques
Rivière Beaverlodge Elmworth 7.9 à 8.7 Local habitat faunique, espèces rares de poisson
Ruisseau Tony Bigstone 3.5 à 10.0 Provincial communautés ripariennes et végétales

diverses
Rivière Pouce Coupé Fort St.John 17.5 à 18.5 Provincial pente fragile présentant des dangers 
Marais Kaybob Marl Kaybob 1.8 à 4.8 Régional particularité de la zone humide
Ruisseau Windfall Edson 6.5 à 9.1

Edson 17.0 à 19.5
Edson 27.0 à 29.5

Régional grande diversité du relief et de la
végétation

Ruisseau Pine Edson 46.0 à 57.0
Kaybob Sud 3.0 à 7.9

Régional peuplement d'épinettes mûr, étangs de
castors et prés

Riv.Edson,zone
humide

Edson 76.0 à 78.9 Régional grande zone humide, habitat faunique

Rivière Edson Edson 79.5 à 81.5 Régional variété de poissons, zone de pêche clé
Riv.McLeod - cours
inférieur

Edson 101.0 à 106.3 Régional faune et végétation diverse
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Figure 4-4
Zones eimportantes sur le plan environnemental (ZIE) au centre de l'Alberta
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4.9.1.4 Perte ou réduction des terres à vocation récréative

Au moins trois des ZIE ont pour objectif primordial de préserver la valeur récréative ou esthétique
d’un endroit (tableau 4-10). Les travaux de construction, notamment le déboisement, le nivellement des
pentes et la construction de franchissements de cours d’eau, pourraient porter atteinte à ces valeurs. 

4.9.1.5 Sédimentation des cours d’eau et perturbation de l’habitat aquatique

Les travaux de construction et de déboisement effectués aux points de franchissement de cours d’eau
pourraient accroître la sédimentation et donc perturber l’habitat d’un grand nombre d’espèces
aquatiques. La section 4.7, portant sur le poisson et l’habitat du poisson, renferme plus de précisions
sur les franchissements de cours d’eau.

4.9.2 Mesures d’atténuation

Alliance a soutenu qu’elle s’est employée à éviter autant de ZIE que possible au moment de définir le
tracé du gazoduc. Sa stratégie générale d’atténuation consistera à réduire au minimum les perturbations
à l’aide de mesures comme le rétrécissement des aires de travail, le contournement de caractéristiques
importantes du milieu et l’application des techniques appropriées de restauration et de remise en état
pour faire en sorte que ces zones fragiles ne soient pas perdues ou profondément modifiées. 

Les zones désignées ZIE l’ont été pour des raisons précises, si bien qu’il importe que les mesures
d’atténuation soient en accord avec les objectifs de chaque ZIE. Treize ZIE, toutes de portée
municipale, sont régies par des plans de gestion particuliers. Ces plans de gestion concourent tous au
même but, en ce sens qu’ils visent à protéger les zones fragiles et à préserver le milieu dans son état
naturel. 

Comme l’indique la figure 4-4, plusieurs des ZIE sont traversées par des cours d’eau. Alliance
tâcherait de minimiser la perturbation du milieu aux points de franchissement des cours d’eau en
évitant le plus possible de dégarnir les berges de leur végétation arbustive et en recourant à des
techniques de remise en état pour rétablir la couverture végétale. Le tracé est conçu de manière à
réduire les travaux de déboisement et de nivellement nécessaires à chaque point de franchissement.
Comme autre mesure d’atténuation, on aura recours à la transplantation de saules et à des tuteurs afin
de remettre les zones touchées dans leur état naturel. Alliance a souligné que, dans les ZIE Rivière
Bear, Rivière Wapiti et Rivière Vermillion, il ne sera pas nécessaire de recourir au forage dirigé pour
protéger les zones riveraines et les chenaux parce que les techniques de remise en état utilisées seront
suffisantes pour redonner au milieu son état naturel. On procédera par forage dirigé dans un des sites
gérés, soit la ZIE Rivière Little Smoky. Pour obtenir des précisions sur les techniques de
franchissement qui seront utilisées pour chaque cours d’eau, se reporter à la section 4.7, Poisson et
habitat du poisson. 

Dans une ZIE, le processus d’atténuation a pour but de contrer des effets précis sur la végétation, la
faune, les richesses patrimoniales et le milieu aquatique. Le lecteur est prié de se reporter aux sections
4.5, 4.7, 4.8 et 4.12, portant respectivement sur la végétation, le poisson et l’habitat du poisson, la
faune et l’habitat faunique, et les ressources patrimoniales, archéologiques et paléontologiques, qui
exposent les mesures d’atténuation particulières qui seraient prises pour protéger chaque ressource.
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Conclusions 

Il est important de planifier les stratégies d’atténuation et de remise en état dans
l’optique des objectifs de gestion définis (le cas échéant) pour chaque ZIE. Selon les
renseignements qu’Alliance a présentés, pour autant qu’elles soient convenablement
appliquées, les mesures d’atténuation proposées et les recommandations formulées au
sujet de la faune, de la végétation, du poisson et des richesses patrimoniales devraient
permettre de maîtriser les effets éventuels du projet sur les ZIE. Par conséquent, il a
été conclu que le projet n’est pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux
négatifs importants sur les ZIE.

4.10 Qualité de l’air

4.10.1 Effets environnementaux éventuels 

L’utilisation de gaz naturel pour alimenter les turbines entraînant les compresseurs produirait des
émissions d’oxydes d’azote («NOx»), de monoxyde de carbone («CO») et de gaz à effet de serre tels
que le dioxyde de carbone («CO2»), l’oxyde nitreux («N2O») et le méthane («CH4»). Le NOx est
constitué de dioxyde d’azote («NO2») et monoxyde d’azote («NO») . Il y aurait des émissions
fugitives de CH4 et d’hydrocarbures autres que le méthane au niveau des compresseurs, des vannes et
des stations de comptage, causées par de petites fuites dans les vannes, les brides et les autres
raccords. Les opérations d’urgence et les travaux d’entretien comportant la purge d’un gazoduc ou
d’une station de compression donneraient lieu aussi à des émissions d’hydrocarbures dans
l’atmosphère. La construction du gazoduc entraînerait aussi temporairement des émissions dans
l’atmosphère.

Les effets possibles sur la qualité de l’air, tels que la poussière produite lors des activités de
construction, n’ont pas été évalués en détail, car ces effets seraient localisés et relativement peu
importants, prévoit-on, et cesseraient une fois les travaux terminés. 

Les gouvernements fédéral et provinciaux ont fixé des objectifs de qualité relatifs à la teneur de l’air
ambiant en NO2 et en CO. Les émissions de CO rejetées par les stations de compression proposées
étaient moindres, a-t-on constaté, que les émissions correspondantes de NOx. Comme les niveaux-seuil
de qualité relatifs à la teneur en CO de l’air ambiant sont plus élevés que pour la teneur en NO 2, ils
seraient atteints si les objectifs relatifs à la teneur en NO2 sont satisfaits. En conséquence, aucune
modélisation distincte des émissions de CO n’a été réalisée. 

Une modélisation de la dispersion du panache de NO2 qui serait produit dans le cadre du projet a été
réalisée, en utilisant le modèle complexe à court terme applicable aux sources industrielles de la
U.S. Environmental Protection Agency («USPA»). Cette modélisation avait pour but de déterminer les
effets cumulatifs maximum des émissions provenant des stations de compression ainsi que des
émissions existantes dans le bassin atmosphérique régional. La qualité de l’air ambiant à proximité de
chaque station de compression se trouvant sur la canalisation principale et sur un latéral serait touchée
principalement par les émissions découlant des activités industrielles et anthropiques existantes dans le
bassin atmosphérique. La qualité de l’air ambiant a été évaluée en dressant un inventaire des émissions
provenant de sources existantes, y compris des opérations pétrolières et gazières, dans l’aire de 20 x
20 km définie comme le bassin atmosphérique des stations de compression.
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Les effets maximum prévus au niveau du sol des émissions de NO 2 seraient limités à la zone se
trouvant dans un rayon de 1 km autour de chaque station de compression, et les concentrations seraient
inférieures à la valeur de 400 mg/m3 établie par le gouvernement fédéral comme concentration
maximum admissible au niveau du sol. Cette limite a été conçue pour assurer la protection à long
terme de la santé humaine. Le transport des panaches d’émission entraînerait une hausse des
concentrations ambiantes à l’échelle régionale et viendrait accroître dans son ensemble la concentration
des gaz à effet de serre. 

La modélisation a permis de cerner deux endroits (Taylor et Bigstone) où les recommandations
relatives à la qualité de l’air pourraient être dépassées en raison des sources d’émission qui s’y
trouvent déjà. La construction et la mise en service des installations sur les latéraux à ces endroits
n’entraîneront pas, prévoit-on, une hausse supérieure aux dépassements attribuables aux émissions
existantes.

À la demande d’Environnement Canada, Alliance s’est engagée à étudier d’autres modélisations des
émissions qui seraient associées aux stations de compression sur la canalisation principale à Morinville
et Estlin, en utilisant les données sur l’ozone dans les milieux urbains d’Edmonton et de Regina.
Devant l’inquiétude que soulèvent actuellement les niveaux d’émission dans le bassin atmosphérique
de Taylor (Colombie-Britannique), Alliance s’est engagée à étudier d’autres modélisations de la station
de compression qui serait située sur le latéral Taylor. Les résultats des modélisations ultérieures ont
permis de prévoir des concentrations au niveau du sol inférieures ou égales aux valeurs prévues à
l’origine. 

Les émissions totales de gaz à effet de serre exprimées en termes de quantités équivalentes de CO 2,
incorporant les potentiels de réchauffement global CH4 et du NO2, seraient de 524 kt par année pour
les stations de compression sur la canalisation principale et de 262 kt par année pour les stations sur
les latéraux. L’inventaire des émissions de base en 1995 pour le secteur amont de l’industrie pétrolière
et gazière albertaine, exprimé en termes de potentiel de réchauffement global, est de 72 500 kt, et le
potentiel de réchauffement global des sources anthropiques au Canada est de 619 000 kt. Le projet
entraînerait une hausse d’environ 1,1 % des émissions rejetées par le secteur amont de l’industrie
pétrolière et gazière albertaine et une hausse de 0,12 % pour l’ensemble du Canada.

Alliance a reconnu que les gaz à effet de serre constituent une importante question de politique
gouvernementale, mais elle n’était pas prête à affirmer qu’ils ont un impact environnemental important.

Le Green Alternatives Institute of Alberta a soulevé le point suivant : comme le Canada a signé
l’Accord de Kyoto, il est peut-être nécessaire et souhaitable pour les Canadiens, plus particulièrement
pour les Albertains, de remplacer le gaz naturel par d’autres sources de combustible, afin de réduire les
émissions nationales et provinciales de dioxyde de carbone. La RMEC a continué d’insister sur la prise
en compte de l’Accord de Kyoto du point de vue de son impact sur la demande de gaz naturel et s’est
demandée s’il y avait lieu d’utiliser la politique gouvernementale sur les niveaux actuels de gaz à effet
de serre comme critère d’évaluation de l’importance.

La Native Canadian Petroleum Association a demandé si la séquestration du carbone (réinjection du
carbone et élimination de cet élément du cycle du carbone) a été évaluée; l’Association a aussi mis en
doute la raison pour laquelle la compagnie n’a pas proposé le piégeage et la réutilisation du dioxyde
de carbone.
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4.10.2 Mesures d’atténuation

Selon Alliance, comme le gazoduc a été conçu pour être exploité à une pression maximale de
12 000 kPa, la quantité de gaz combustible consommée par unité d’énergie transportée serait réduite.
De plus, des systèmes d’entraînement éprouvés à turbine à gaz à faible émission de NO x secs seraient
installés dans les stations de compression desservant la canalisation principale et des moteurs à gaz
pauvre très efficaces seraient installés dans les stations de compression se trouvant sur les latéraux. 

Alliance a indiqué qu’elle élaborerait, avec l’aide des organismes de réglementation et des parties
intéressées, un programme de surveillance de la qualité de l’air, en vue de contrôler les émissions
rejetées par la station de compression Windfall, ainsi que celles d’une autre station de compression se
trouvant sur la canalisation principale. La mesure et la surveillance des compresseurs à la station de
Windfall seraient effectués conformément aux lignes directrices sur les turbines à gaz stationnaires
(décembre 1992) du Conseil canadien des ministres de l’Environnement.

Environnement Canada a suggéré plusieurs sites candidats pour la mise en place d’un programme de
surveillance de l’air, compte tenu des émissions atmosphériques prévues ou de l’emplacement
particulier des stations de compression, soit à proximité de zones urbaines ou industrielles. À cet
égard, Environnement Canada a désigné les stations de compression des latéraux Taylor et Bigstone et
la station de compression Morinville. La surveillance des émissions atmosphériques à la station de
compression du latéral Taylor permettrait de confirmer les résultats de la modélisation, à savoir que la
station ne produirait pas d’émissions supérieures aux objectifs nationaux relatifs à la qualité de l’air
ambiant.

Durant le projet, on préviendrait les émissions fugitives :

• en soudant des raccords et en réalisant des soudures étanches sur les tubes refroidisseurs
du gaz;

• en soudant les gros raccordements de gazoduc dans des installations;
• en concevant une logique d’arrêt pour le système de commande du réseau permettant de

prévenir les arrêts inopinés;
• en élaborant des stratégies de fonctionnement et d’entretien permettant de réduire au

minimum la quantité de combustible utilisée;
• en installant des joints étanches aux gaz secs;
• en utilisant des moteurs électriques ou de l’air comprimé pour mettre en marche la

génératrice à gaz; 
• en utilisant un compresseur pour le soutirage durant les travaux prévus d’entretien qui

exigent la dépressurisation d’un tronçon de canalisation.

On administrerait le dossier des émissions de gaz à effet de serre grâce à un certain nombre de
mesures comprenant :

• inscription au Programme Défi-climat (mesures volontaires) et registre («DCR»),
élaboration d’un plan d’action dans les six mois suivant la mise en service et présentation
de rapports d’étape annuel; 

• participation, en tant que membre du secteur pipelinier, à des activités comprenant :
l’appui et le soutien de la recherche sur les émissions de gaz à effet de serre, et la
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participation à des ateliers techniques sur les méthodes permettant de réduire les émissions
de gaz à effet de serre et/ou le coparrainage de tels ateliers.

Selon les travaux préliminaires, les systèmes d’entraînement électriques ne seraient pas économiques
pour la station de compression se trouvant sur le latéral Taylor; ils n’ont donc pas fait l’objet d’une
évaluation plus poussée. Il y a lieu d’évaluer plus à fond l’utilisation de systèmes d’entraînement
électriques pour la station de compression du latéral Bigstone. 

Conclusions et recommandations 

Une modélisation satisfaisante a été effectuée en vue d’évaluer les effets éventuels du
projet sur les conditions de l’air ambiant dans les régions où l’on se propose d’installer
des stations de compression. Toutefois, l’Office n’a pas reçu les commentaires
d’Environnement Canada sur la modélisation réalisée aux stations de compression
proposées Morinville, Estlin et Taylor, ni ceux du ministère de l’Environnement, des
Terres et des Parcs de la Colombie-Britannique («METP») au sujet de la station de
compression Taylor. En conséquence, tout certificat émis devrait être assujetti aux
dépôt de ces commentaires auprès de l’Office.

Recommandation 22

La compagnie doit fournir tout commentaire qu’elle a reçu d’Environnement
Canada et du METP concernant les résultats des modélisations, réalisées à
l’aide du modèle ISC3-OLM de la USEPA (1997), des émissions rejetées par
les stations de compression Morinville, Estlin et Taylor, y compris tout
commentaire indiquant qu’il y a lieu de procéder à d’autres modélisations ou
d’assurer une surveillance supplémentaire à ces stations. 

La surveillance de la qualité de l’air permettrait de vérifier l’exactitude des
modélisations effectuées. En conséquence, tout certificat émis devrait être assujetti au
dépôt du programme de surveillance de la qualité de l’air d’Alliance.

Recommandation 23

a) La compagnie doit élaborer, avec l’aide des organismes de
réglementation, y compris Environnement Canada, et des personnes
intéressées, un programme de surveillance de la qualité de l’air.

b) La compagnie doit fournir à l’Office une description du programme de
surveillance de la qualité de l’air mentionné à l’alinéa a), ainsi que
tout commentaire qu’elle a reçu des organismes de réglementation (y
compris Environnement Canada et le METP) et des personnes
intéressées.

Recommandation 24

Sauf avis contraire de l’Office, la station de compression Morinville, la station
de compression du latéral Taylor ainsi que la station de compression Windfall
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seront soumises au programme de surveillance de la qualité de l’air de la
compagnie. Si les compresseurs de la station de compression du latéral
Bigstone ne sont pas entraînés par des moteurs électriques, la compagnie doit,
au moins 15 jours avant la mise en service de l ’installation, déposer auprès de
l’Office tous commentaires formulés par les organismes de réglementation, y
compris Environnement Canada, et les personnes intéressées, de même que la
réponse d’Alliance à savoir si cette station devrait également faire l’objet de
son programme de surveillance de la qualité de l’air. 

Recommandation 25

La compagnie doit, conformément au calendrier de présentation des rapports
à établir dans son programme de surveillance de la qualité de l’air, présenter
à l’Office les résultats de la surveillance des émissions, y compris une
comparaison des valeurs modélisées pour les stations et tout commentaire sur
les résultats qu’elle a reçu d’Environnement Canada, du METP et des
personnes intéressées.

Le DCR est un élément clé du Programme national d'action sur le changement
climatique. Alliance s’est engagée à s’inscrire au DCR. Par conséquent, toute
approbation doit être assujettie au dépôt, auprès de l’Office et d’Environnement
Canada, du plan d’action DCR de la compagnie.

Recommandation 26
 

La compagnie doit présenter dès que possible à l’Office et à Environnement
Canada un exemplaire du plan d’action qu’elle compte mettre en application
dans le cadre du programme fédéral Défi-climat (mesures volontaires) et
registre, pour réduire les émissions de gaz à effet de serre découlant
directement de l’exploitation du gazoduc.

Étant donné que les effets prévus du projet et les émissions découlant des autres
activités dans la région respecteraient les recommandations relatives à la qualité de
l’air ambiant des gouvernements fédéral et provinciaux, les émissions atmosphériques
découlant du projet ne sont pas susceptibles d’entraîner des effets environnementaux
négatifs importants. 

4.11 Environnement acoustique
 
4.11.1 Effets environnementaux éventuels

Les stations de compression risquent d’augmenter le niveau sonore ambiant et d’avoir des
conséquences sur la qualité de vie des personnes qui habitent à proximité. La surveillance aérienne de
l’emprise aux fins d’observation visuelle risque aussi de causer du bruit. Les personnes susceptibles
d’être gênées par les stations de compression proposées ont soulevé la question de l’incidence du bruit
sur la qualité de vie. M. Alex Banga, propriétaire d’un terrain directement adjacent à l’emplacement
proposé de la station de compression Estlin, a fait remarquer que les plaines de Regina constituent une
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région agricole très belle et paisible, et que la station de compression empiéterait sur le calme de cet
environnement. Les effets visuels des installations sont traités à la section 4.14.

Alliance s’est engagée à se conformer à la directive sur le bruit de l’Alberta Energy and Utilities
Board («EUB»), ID-94-4, et a évalué les effets éventuels du bruit provenant des sept stations de
compression de la canalisation principale. Cette directive est axée sur les plaintes. Par conséquent, la
compagnie a évalué l’intensité sonore aux habitations environnantes et, en l’absence d’habitations, à un
lieu résidentiel éventuel situé à 1,5 km de la station. En ce qui concerne l’impact des stations de
compression de la canalisation principale, les niveaux de bruit prévus dépasseraient de moins de
5 dBA les niveaux sonores ambiants mesurés. En outre, dans tous les cas sauf quatre, l’intensité
sonore augmenterait de moins de 3 dBA, un changement imperceptible par la moyenne des gens. 

La compagnie n’a pas mesuré le niveau sonore ambiant à l’emplacement proposé de chaque station de
compression le long des latéraux. Puisque les compresseurs de ces stations seraient plus petits que
ceux des stations de la canalisation principale, la compagnie a appliqué les niveaux sonores
admissibles par défaut, qui sont précisés dans la directive sur le bruit de l’EUB. Ces niveaux sont
acceptables selon l’EUB pour les habitations rurales, et varient en fonction de certains facteurs, comme
le nombre d’habitations et la proximité des autoroutes.

Toutes les stations de compression seraient aménagées dans des régions rurales, où il pourrait y avoir
de la faune ou du bétail. Toutefois, l’accent a été mis sur les effets du bruit sur les humains, plutôt que
sur les animaux. De plus, des études menées antérieurement visaient à déterminer les effets de
l’exposition à des niveaux de bruit extrêmes plutôt que les effets d’une exposition soutenue à des
niveaux sonores moindres.

4.11.2 Mesures d’atténuation

Au moment de choisir l’emplacement des stations de compression, la compagnie a tenu compte des
effets potentiels du bruit et a tenté de maximiser la distance entre la station et l’habitation la plus
proche. Compte tenu du fait que l’empreinte sonore des installations de compression peut être
directionnelle et que les caractéristiques du rayonnement du son varient selon la proximité et
l’emplacement du récepteur, Alliance pourrait décider, avant la construction, de changer la disposition
des refroidisseurs et autres installations dans les stations de compression afin de réduire le bruit auquel
les résidents seraient exposés. De plus, la conception des stations de compression ferait intervenir
divers dispositifs de contrôle du bruit, par exemple : 

• des turbines qu’on aménagerait à l’intérieur d’un bâtiment insonorisé, ou qui seraient
dotées d’enceintes acoustiques;

• des silencieux convenant aux dispositifs d’échappement et d’entrée d’air de turbines à gaz;
• des mécanismes d’entraînement à vitesse variable sur les refroidisseurs complémentaires de

refoulement pour permettre de réduire la vitesse des extrémités des pales des ventilateurs
et les niveaux sonores pendant la nuit, quand la température ambiante baisse; 

• réduire au minimum la quantité de tuyauterie hors sol. 

Une fois que la construction sera terminée et que les stations de compression fonctionneront à plein
régime, la compagnie assurera la surveillance du bruit aux stations de compression de la canalisation
principale. En effectuant ce suivi au printemps ou en été, elle pourra en comparer directement les
résultats avec les relevés de bruit ambiant antérieur.
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Dans l’éventualité d’une plainte relative au bruit, la compagnie suivrait la démarche suivante :

• mener une enquête pour déterminer la cause;
• effectuer un suivi du bruit si le projet est la source du bruit donnant lieu à la plainte;
• comparer les résultats du suivi aux critères de l’EUB en matière de niveaux sonores

admissibles;
• prendre des mesures correctives si le bruit de la station n’est pas conforme à la directive

sur le bruit de l’EUB;
• discuter des résultats du suivi et des niveaux sonores avec les personnes concernées.

Alliance se fierait aux observations des résidents locaux pour déterminer les effets du bruit sur la
faune et le bétail. Elle adopterait, en consultation avec les résidents locaux, des mesures d’atténuation
des effets du bruit des stations de compression sur la faune et le bétail.

Conclusions et recommandations

Il serait raisonnable de vérifier les conditions du site et les hypothèses de conception
avant la construction. Cette démarche permettrait d’établir un point de repère afin de
pouvoir comparer avec efficacité les effets prévus et les effets mesurés. Il ne serait pas
approprié d’imposer aux résidents de la région la responsabilité de cerner les
problèmes découlant de l’exploitation du projet. De plus, il n’y aurait pas de récepteurs
humains présents à tous les emplacements des installations proposées pour porter
plainte ou pour être témoin des effets éventuels sur la faune et le bétail. Par
conséquent, Alliance doit entreprendre avant la construction une surveillance des
niveaux sonores ambiants aux emplacements des stations de compression des latéraux
et, quand les stations de compression seront en exploitation, faire un suivi, comme
indiqué dans les conditions proposées ci-dessous :

Recommandation 27

La compagnie doit déposer auprès de l’Office, au mois 30 jours avant le début
des travaux de construction de chaque station de compression le long d ’un
latéral, une évaluation du bruit ambiant au site proposé de la station de
compression.

Recommendation 28

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit :

a) déposer auprès de l’Office, dans les 12 mois suivant la mise
en service de chacune des stations de compression de la
canalisation principale et des latéraux, un rapport pour
chaque station de compression détaillant les résultats d’un
programme approprié de surveillance du bruit. Ce rapport
devra contenir, entre autres, les niveaux sonores, durant le
fonctionnement à plein régime, mesurés à la source, au niveau
de la clôture, et à proximité immédiate des trois habitations les
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plus proches de la station, ou, s’il n’y a pas d’habitation dans
les environs, à un site situé à environ 1,5 km de la station;

b) aviser l’Office par écrit de toute plainte reçue concernant le
niveau sonore lié à l’exploitation des stations de compression
et lui indiquer les résultats de tout suivi du bruit entrepris,
ainsi que des mesures prises en réponse à la plainte;

c) dans l’éventualité où l’examen de la plainte relative au bruit
mentionnée en b) révèle que l’augmentation des niveaux
sonores est de 5 dBA ou plus, ou tient à une gamme de
fréquences précise, la compagnie doit entreprendre des
mesures correctives dans les quatre mois après que la plainte
a été reçue, et si la mise en oeuvre de ces mesures nécessite
plus de temps, ou si la compagnie estime qu’il n’y a pas lieu
de prendre des mesures, la compagnie doit déposer auprès de
l’Office ses motifs et les résultats de consultations plus
poussées avec les personnes touchées. 

En ce qui concerne l’impact potentiel des surveillances aériennes, si l’Office délivre un
certificat pour le projet, la compagnie devra inclure dans son Manuel d’exploitation et
d’entretien des précisions sur l’heure des vols pour tenir compte de la faune et des
demandes des propriétaires fonciers. 

 
L’augmentation des niveaux sonores prévue est d’au plus 5 dBA, donc le bruit causé
par les stations sera peut-être perceptible, mais ne devrait pas être gênant. Par
conséquent, compte tenu des niveaux sonores prévus et des conditions susmentionnées,
les niveaux sonores du projet ne sont pas susceptibles d’entraîner des effets
environnementaux négatifs importants. 

4.12 Richesses patrimoniales, archéologiques et paléontologiques

4.12.1 Effets environnementaux éventuels

La construction et l’exploitation de pipelines peuvent perturber ou détruire des richesses
archéologiques, historiques et paléontologiques, en entraînant l’écrasement ou la perturbation de sites
superficiels ou enfouis à faible profondeur, la perturbation de sites profondément enfouis et le mélange
des couches stratigraphiques, causant la perte de données propres au site. L’accès accru aux sites, la
collecte non autorisée d’objets et les actes de vandalisme sont d’autres effets perturbateurs. 

En raison du caractère non renouvelable des richesses historiques et de l’importance que la
préservation d’un site intact revêt au plan de la compréhension des ressources qu’il recèle, les effets de
projets de mise en valeur sont certes une question préoccupante. Parmi ces effets, on note la perte de
données sous la forme de renseignements in-situ et d’informations sur les artefacts et les
caractéristiques spécifiques du site, et les rapports spatiaux. Les inventaires et études de données qui
contribuent à alimenter les bases de données provinciales peuvent compenser en partie cette perte.

GH-3-97 85



C’est en reconnaissant les effets des projets de mise en valeur sur les richesses historiques que nous
pouvons aider à ralentir le rythme des pertes. La perte de données a été examinée pour chaque site
dans le contexte du système de désignation régional Borden Block, en déterminant le degré d’impact
en fonction de la base de données provinciale. Pour ce qui est des sites relevés antérieurement, leur
découverte résulte dans la plupart des cas de conflits suscités par des travaux de mise en valeur
antérieurs. Le développement industriel, conjugué aux activités agricoles, a éliminé presque
complètement les traces des sites. C’est donc dire que la construction du projet d’Alliance n’ajouterait
pas à l’impact primaire subi par les sites en question. Aucun site particulièrement fragile, p. ex. lieux
de sépulture, effigies, pétroglyphes, cercles d’influences, n’a été relevé dans les environs de l’emprise
proposée, si bien qu’aucun effet n’est prévu à cet égard. 

Pour mesurer les impacts possibles sur les richesses archéologiques enregistrées et non enregistrées,
des évaluations des richesses ont été effectuées aux termes de permis obtenus des provinces
concernées. Les treize sites en Colombie-Britannique dont les richesses patrimoniales étaient assez
importantes pour justifier un examen plus poussé sont décrits dans la section suivante portant sur les
mesures d’atténuation.

Parmi les sites évalués le long du tracé de la canalisation principale en Alberta, il y a trois sites assez
importants sur le plan des richesses patrimoniales pour justifier qu’on les évite ou qu’on en effectue
une analyse plus poussée. Les sites, datant d’avant la colonisation européenne, comprennent un atelier
et deux campements enfouis. En outre, sept sites justifiant l’évitement ou une étude plus approfondie
ont été relevés le long des latéraux en Alberta; il s’agissait d’un atelier, d’un campement associé au
complexe Cody, de quatre campements préeuropéens et d’une collection d’artefacts préeuropéens,
récemment enregistrés. 

En Saskatchewan, les douze sites susceptibles d’être affectés par le projet sont d’une importance
patrimoniale suffisante pour qu’on les évite ou en fasse une étude plus poussée. Ils comprennent six
groupements de cercles de pierres, les vestiges perturbés d’un cercle de pierre, un campement stratifié,
profondément enfoui, ayant connu plusieurs périodes d’occupation, les vestiges de trois homestead
historiques remontant au début du 20e siècle et une marque commémorative indiquant l’emplacement
d’une école (EFN1 10).

Les levés ont été évalués, mais il se pourrait que les travaux de construction révèlent des sites non
encore enregistrés. Il pourrait s’agir de collections d’artefacts disparates ou de campements
profondément enfouis qui ne seraient mis au jour qu’au cours des opérations de nivellement ou de
creusage des tranchées.

En Alberta, on trouve à moins de 500 mètres de la canalisation principale, dans le ruisseau Pipestone,
un lieu paléontologique déjà enregistré qui renferme des vestiges de dinosaures pouvant être d’un
intérêt international. La reconnaissance sur le terrain faite pour la partie albertaine du projet a révélé
des affleurements du substratum rocheux aux points de franchissement des rivières Wapiti et Smokey,
ou à proximité de ceux-ci. Les vestiges de fossiles de dinosaures ont été relevés en association avec la
formation Wapiti, sur la rivière Wapiti. L’évaluation de la partie du tracé qui passe en Saskatchewan
n’a pas révélé d’endroits où le substratum rocheux était exposé, mais des spécimens paléontologiques
appartenant au Groupe Judith River et au Quaternaire pourraient éventuellement être touchés. 

D’après les reconnaissances sur le terrain, on pourrait rencontrer des vestiges paléontologiques à cinq
emplacements en Alberta, notamment aux rivières Wapiti, Athabasca, Saskatchewan Nord, Latornell et
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Battle. Les observations sur le terrain portent également à croire que des vestiges paléontologiques
pourraient être découvertes à huit endroits en Saskatchewan, soit Kerrobert (BK 1006.0-1012.00), le
ruisseau Eagle (BK 1067.0-1070.0 et BK 1095.0-1098.0), la rivière Saskatchewan Sud, le ruisseau
Iskwao, le ruisseau sans nom (BK 1294.0-1296.0), la rivière Qu'Appelle et tous les points de
franchissement du ruisseau Moose Mountain et du ravin Shepherd.

4.12.2 Mesures d’atténuation 

Dans la plupart des sites présentant une faible importance au plan des richesses historiques,
l’enregistrement du site et la collecte des artefacts a permis de répondre aux exigences en matière
d’atténuation. On préconise l’évitement comme mesure d’atténuation dans le cas des sites mentionnés
ci-dessus qui recèlent des richesses historiques d’une grande importance. L’évitement peut consister à
rectifier l’alignement de l’emprise, ou à limiter la circulation de véhicules et d’autres activités sur
l’emprise. Lorsqu’il s’avère impossible d’éviter le site, des études supplémentaires doivent être
entreprises. Celles-ci comprendraient habituellement l’établissement de cartes détaillées du site et de
ses caractéristiques, la collecte des objets en surface, et des fouilles. La portée à donner à ces études
dépend de l’importance du site et des gains ou pertes d’information pouvant en résulter. Dans des cas
rares, il serait aussi recommandé de vérifier la position d’éléments précis du site par rapport à
l’emprise définitive. Des consultations publiques pourraient également avoir lieu pour déterminer la
valeur que le public attache au site en question. Les feuilles d’alignement montrent les mesures
d’atténuation définies. Comme on le voit au tableau 4-11, des mesures complémentaires ont été
recommandées à l’égard de la partie du projet qui se trouve en Colombie-Britannique.

Tous les endroits présentant un intérêt paléontologique devraient faire l’objet d’une surveillance. Outre
les sites susmentionnés, on a déterminé qu’une surveillance paléontologique devrait aussi être exercée
aux franchissements projetés de la rivière McLeod (BK 103-106) sur le latéral Edson et de la rivière
Redwillow (BK 22-25) le long du latéral Elmworth. Si des richesses paléontologiques étaient
découvertes, il s’agirait d’arrêter les travaux de construction jusqu’à ce qu’une stratégie d’atténuation
soit établie de concert avec l’organisme provincial compétent.

On a recommandé d’exercer une surveillance archéologique le long des parties du projet situées en
Alberta et en Saskatchewan. Cette surveillance viserait à repérer des ressources patrimoniales
jusqu’alors inconnues dans des secteurs où il était auparavant difficile de les voir ou d’y accéder pour
des raisons d’ordre physique ou culturel (p. ex. dépôts profondément enfouis le long de rivières, sols
cultivés, accès limité). Cette surveillance permettrait de disposer d’une expertise sur place au cas où
des ressources patrimoniales fragiles étaient accidentellement exposées ou perturbées au cours des
travaux de construction, comme dans le cas d’un lieu de sépulture ou d’une propriété culturelle
traditionnelle non encore découverte. 

Si une richesse patrimoniale était découverte pendant la construction, on suspendrait les travaux dans
les environs du site jusqu’à ce qu’un plan d’atténuation convenable soit établi et que l’organisme
provincial compétent accorde la permission de reprendre la construction. 
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Tableau 4-11
Colombie-Britannique - Mesures d’atténuation recommandées pour les richesses

patrimoniales

Latéral Numéro
du site 

Enjeu particulier Atténuation 

Latéral
Highway 

HfRm 8 Richesses archéologiques enfouies
susceptibles d’avoir une
importance scientifique; on a
recouvré une pointe de projectile
en chert noir rubané de gris. 

Modifier le tracé du projet pour
éviter tout impact sur le site. 

Latéral Aitken
Creek 

HdRh t3
HdRh t5

Richesses archéologiques enfouies. Déplacer le tracé de 10 m vers
l’est pour éviter tout impact sur
le site. 

HcRg t20 Éclat de chert noir. Objets
archéologiques enfouis. 

Déplacer le gazoduc de 5 m vers
le nord pour éviter tout impact. 

HcRg t21 Le site comprend un châssis de
tipi, un support pour tendre les
peaux, une cache possible et une
piste muletière. Ces éléments ne
sont pas directement sur l’emprise,
mais ils doivent être protégés.

Marquer le site au moyen de
drapeaux et le surveiller pendant
la construction pour éviter de le
perturber.

HbRe t34 Le site comprend trois abris en
appentis, des perches de tipi et
plusieurs perches coupées. Une
partie du site serait située sur
l’emprise proposée. 

Consulter les Premières nations
de Blueberry River et Doig
River pour établir les mesures
d’atténuation à prendre à l’égard
du site. 

HbRe t35 Le site renferme une habitation
enterrée, deux caves et divers
débris. Il pourrait se trouver sur le
chemin de l’emprise proposée. 

Déplacer le gazoduc de 5 m vers
le nord pour éviter tout impact. 

Latéral 
Fort St. John 

HaRc t32
HaRc 10
HaRc t34
HaRc 11

Collection d’objets de pierre. Une fois le levé effectué, il
faudrait inspecter à nouveau les
terrains plats en dehors de la
saison d’hiver. 

GlRb 2 Petite collection d’objets de
siltstone et de mudstone. 

Les mesures d’atténuation seront
prises après les travaux de
construction. Établissement
d’une carte, collecte et
conservation des articles trouvés.

Latéral
Boundary Lake 

HbRa 1 Homestead et tombe de M. Bill
Brayham.

Éviter le site. 
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Conclusions et recommandations 

Bien qu’on recommande d’exercer une surveillance archéologique en Alberta et en
Saskatchewan, cette mesure n’a pas été proposée à l’égard de la partie du projet qui
serait située en Colombie-Britannique. Il est recommandé qu’une surveillance
archéologique soit exercée sur tout le parcours du projet. Les richesses archéologiques,
historiques et paléontologiques sont protégées en vertu des lois de chaque province.
Par conséquent, il faudrait assortir tout certificat délivré de conditions garantissant que
les organismes provinciaux compétents aient la possibilité d’examiner et de commenter
les évaluations effectuées et les recommandations qu’elles contiennent. Dans le cas des
sites qui seront touchés par le projet, on accepte la prémisse selon laquelle la perte de
données serait compensée par la somme d’information acquise. Il est noté que les
évaluations relèvent des sites à l’égard desquels des travaux, des consultations
supplémentaires ou des modifications de tracé sont recommandés. Il faudra que des
renseignements complémentaires sur ces sites soient également fournis à l’Office avant
le début de la construction.

Recommandation 29

Pour ce qui concerne les richesses patrimoniales, archéologiques et
paléontologiques, Alliance doit, au moins 30 jours avant le début de la
construction :

a) déposer auprès de l’Office la confirmation que des
consultations ont eu lieu avec la société historique et le conseil
scolaire locaux concernant l’atténuation des effets du projet au
site EfN1 10, marque commémorative d’une école, et fournir
une description des mesures d’atténuation proposées; 

b) aviser l’Office par écrit des solutions adoptées pour régler les
préoccupations au sujet des sites suivants :

(i) site HfRm 8 sur le latéral Highway; 

(ii) sites HdRh t3, HdRh t5, HcRg t20, HcRg t21, HbRe t34, et
HbRe t35 le long du latéral Aitken Creek; 

(iii) sites HaRc t32, HaRc 10, HaRc t34, HaRc 11
et GIRb 2 le long du latéral Fort St. John; 

(iv) site HbRa 1 sur le latéral Boundary Lake; 

c) présenter à l’Office une copie de toutes les révisions ou
modifications apportées aux rapports d’évaluation des
répercussions sur les richesses historiques/archéologiques
(«ÉRRH/ÉRRA») visant les provinces de la Colombie-
Britannique, de l’Alberta et de la Saskatchewan;
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d) confirmer par écrit à l’Office si les rapports ÉRRH/ÉRRA, y
compris les révisions et modifications apportées à ces derniers
et les recommandations qui y sont formulées, ont été jugés
admissibles par la Division des aménagements culturels et des
richesses historiques du ministère du Développement
communautaire de l’Alberta, la Direction du patrimoine de la
Saskatchewan et la Direction archéologique du ministère de la
Petite entreprise, du Tourisme et de la Culture de la
Colombie-Britannique;

e) communiquer à l’Office les commentaires, s’il en est, reçus des
organismes provinciaux susmentionnés au sujet des rapports,
ainsi que toutes autres mesures d’atténuation convenues;

f) confirmer si Alliance se conformera aux mesures d’atténuation
et aux recommandations énoncées dans les rapports
mentionnés au point c) et à toutes autres mesures
d’atténuation définies en réponse au point e).

Recommandation 30

Alliance présentera à l’Office des doubles des rapports sur les programmes
d’atténuation menés sur les sites historiques, archéologiques et
paléontologiques découverts pendant la construction, de même que les
commentaires reçus à ce sujet de la part de la Division des aménagements
culturels et des richesses historiques du ministère du Développement
communautaire de l’Alberta, de la Direction du patrimoine de la
Saskatchewan et de la Direction archéologique du ministère de la Petite
entreprise, du Tourisme et de la Culture de la Colombie-Britannique ainsi que
des Premières nations concernées. 

Les changements et rajustements éventuellement apportés au tracé peuvent faire passer
le projet par des sites qui ne faisaient pas partie des évaluations effectuées à l’origine.
Par conséquent, les dispositions relatives aux changements potentiels de tracé devraient
comprendre des conditions garantissant qu’on en évalue les effets éventuels sur les
sites en question.

Compte tenu des mesures d’atténuation proposées, ainsi que des recommandations
mentionnées plus haut, les changements au milieu qu’entraînerait le projet ne sont pas
susceptibles d’avoir des effets négatifs importants sur les richesses patrimoniales,
archéologiques ou paléontologiques.
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4.13 Gestion des déchets

4.13.1 Effets environnementaux éventuels

Le fait de ne pas transporter, entreposer, manipuler ou éliminer adéquatement les produits
potentiellement dangereux utilisés pendant la construction et l’exploitation du projet risquerait de
compromettre l’environnement ainsi que la santé humaine et celle des animaux.

4.13.2 Mesures d’atténuation

Alliance a élaboré un programme de gestion des déchets, qui renferme des mesures précises à suivre
afin de réduire le potentiel d’un déversement accidentel de produits potentiellement dangereux
engendrés ou utilisés pendant la construction.

Alliance a divisé le flux de déchets et les produits dangereux en trois catégories afin d’établir les
procédures appropriées pour leur entreposage, leur manipulation et leur élimination. Les déchets
solides, par exemple les ordures et les débris engendrés par les activités du personnel pendant la
construction du pipeline et la remise en état de l’emprise, ne sont pas toxiques et il est peu probable
qu’ils aient des effets négatifs sur les humains, les animaux ou l’environnement; toutefois, ces déchets
contribuent à la pollution visuelle et peuvent gêner. Les déchets industriels peuvent contenir de faibles
quantités de substances résiduelles (p. ex. huile, antigel, carburant, lubrifiant) qui, si elles sont
déversées dans l’environnement, risquent de contaminer le sol, les eaux de ruissellement et les eaux
souterraines à l’échelle locale. Les produits et déchets liquides (p. ex. l’huile de graissage, le méthanol
et l’antigel utilisés) présentent un danger pour l’environnement, parce qu’ils peuvent couler et
s’infiltrer dans le milieu poreux, s’ils ne sont pas confinés de façon adéquate. Si ces produits pénètrent
l’environnement et le contaminent, il faudra soit enlever le sol et la végétation contaminés, soit prendre
des mesures de restauration in situ.

Alliance a déclaré que le programme de gestion des déchets s’applique à l’emprise, aux chantiers de
construction, aux aires de manoeuvre et de stockage, et aux chemins publics utilisés pour transporter le
matériel nécessaire au projet.

Alliance a ajouté que tous les employés et les entrepreneurs sont tenus de se conformer au programme
pendant la construction. Ceux-ci doivent aussi respecter les exigences fédérales, provinciales et locales
en matière d’entreposage, de manipulation, d’élimination et de rapports de déversement de tous
produits et déchets dangereux pour l’environnement. Les inspecteurs en environnement d’Alliance
seront chargés de vérifier qu’on se conforme à toutes les exigences réglementaires et de mettre en
oeuvre un plan d’intervention d’urgence en cas de déversement. 

Alliance a contacté les administrateurs provinciaux et municipaux chargés de la gestion des ressources
et poursuit les entretiens avec eux sur les questions liées à la gestion des déchets dans le cadre du
projet.

Conclusions 

Alliance s’est engagée à adhérer aux principes et aux dispositions de son programme
de gestion des déchets et à veiller à ce que tous les employés et les entrepreneurs
respectent les exigences fédérales, provinciales et locales en matière d’entreposage, de

GH-3-97 91



manipulation, d’élimination et de rapports de déversement de tous produits et déchets
dangereux pour l’environnement. Compte tenu de l’engagement qu’a pris Alliance
d’observer les pratiques et procédures de gestion des déchets élaborées pour le projet,
les déchets engendrés pendant le projet ne sont pas susceptibles d’entraîner des effets
environnementaux négatifs importants.

4.14 Questions socio-économiques

La LCÉE définit les effets environnementaux, en partie, comme suit : «les changements que la
réalisation d’un projet risque de causer à l’environnement [...]; sont comprises parmi les changements à
l’environnement les répercussions de ceux-ci en matière sanitaire et socio-économique». Aux termes
du mandat que la Loi sur l’ONÉ confère à l’Office, les répercussions socio-économiques, autres que
celles qui sont directement attribuables aux changements environnementaux, doivent être prises en
compte dans tous motifs de décision que l’Office pourrait publier à l’égard du projet. 

Les questions touchant la perturbation de l’agriculture et de l’élevage, de l’exploitation forestière, du
piégeage, de la pêche, des loisirs en plein air, et de l’utilisation de l’eau sont traitées dans les sections
intitulées Végétation, Hydrologie, Poisson et habitat du poisson, Faune et habitat faunique et
Ressources renouvelables (4.5, 4.6, 4.7, 4.8 et 4.16).

4.14.1 Qualité de vie

Les travaux de construction peuvent entraîner une augmentation de la circulation routière, la
détérioration des chemins locaux, de la poussière, du bruit, et de la pollution visuelle. Les
municipalités locales ont soulevé des préoccupations au sujet des croisements de routes et des risques
d’endommager les routes.

Dans une large mesure, il n’est pas possible d’éviter que les travaux augmentent la circulation routière,
le bruit, et la poussière sur les routes de gravier utilisées par les équipes de construction. Toutefois, la
circulation routière et le bruit dureraient généralement moins de deux mois et se produiraient surtout
tôt le matin et en début de soirée, quand les équipes se rendent au travail ou en reviennent. Les
préoccupations relatives au bruit et à l’aspect visuel portent également sur une courte période.
L’augmentation de la circulation routière, et le bruit et la poussière qui en résultent, serait atténuée
dans une certaine mesure en utilisant des autobus, des fourgonnettes et des cabines doubles pour
transporter les travailleurs entre les zones de rassemblement et le chantier. Les chemins d’accès et les
emprises seraient arrosés d’eau pendant la construction si la circulation routière et le vent soulevaient
trop de poussière et qu’ils incommodaient les résidents. 

Alliance se conformerait aux exigences en matière de croisements de routes, ou elle prendrait des
mesures encore plus strictes; elle respecterait les interdictions routières, et les routes seraient remises
dans l’état où elles étaient avant les travaux de construction, ou dans un meilleur état. 

Alliance communiquerait avec les gestionnaires des travaux publics dans les municipalités où se
dérouleraient les travaux de construction, afin de discuter du type et de la quantité de déchets non
dangereux engendrés pendant la construction, et de déterminer des sites d’élimination acceptables.
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Les poussières libres découlant de la construction sur des terres sèches pulvérisées, particulièrement
par temps venteux, peuvent aussi avoir des effets négatifs pour les résidents locaux, les collectivités, et
la circulation sur les routes adjacentes.

Pour des raisons sanitaires, le projet respecterait les lignes directrices sur le bruit et la qualité de l’air
ambiant. Des mesures de sécurité seraient incorporées à la conception du pipeline et de la station de
compression, et on tiendrait compte de la sécurité à l’étape du choix du site, de la construction et de
l’exploitation. Des plans d’intervention d’urgence seraient mis en oeuvre, et des plans d’intervention
en cas de déversement permettraient d’éviter la contamination de l’eau potable et des aquifères peu
profonds.

4.14.2 Environnement visuel ou esthétique

Dans les régions où l’on accorde une grande valeur au paysage, les emprises pipelinières peuvent être
perçues comme étant une intrusion visuelle. Il existe des lignes directrices sur les impacts visuels le
long de la route de l’Alaska, qui limitent le nombre de nouveaux projets et le déboisement à certains
endroits le long de la route, surtout ceux qui sont visibles à partir des haltes touristiques.

Au cours du processus de sélection du tracé pour le latéral Aitken Creek, la compagnie a tenu compte
de ces lignes directrices. Le tracé proposé suivrait les perturbations linéaires existantes pour toutes les
unités de paysage visuel, sauf sur une distance d’environ 1 km, soit un nouveau déboisement à
l’intérieur d’une unité de paysage modifiée. Il est permis d’apporter des changements qui dominent le
paysage original à l’intérieur d’une unité modifiée, à la condition que les changements épousent la
forme et le profil naturels. Par conséquent, l’impact visuel pour les personnes voyageant sur la route
de l’Alaska serait négligeable.

Les effets visuels éventuels sont un facteur important à considérer au moment de choisir
l’emplacement d’une station de compression. Lorsqu’il est impossible de placer la station dans un
endroit qui n’est pas visible à partir des habitations, il faut prendre des mesures pour réduire au
minimum les effets visuels, par exemple : aménagement paysager du profil tirant profit des arbres, de
la végétation et des couleurs, et choix d’un bardage qui se marie bien avec les environs,
l’aménagement du paysage, et la configuration de la station. La compagnie appliquerait aussi ces
mesures aux stations de comptage proposées. Alliance convient qu’elle recherche une certaine
uniformité dans l’apparence de ses stations, mais elle fait remarquer qu’il existe une marge de
manoeuvre, et qu’elle consultera les propriétaires fonciers voisins pour recueillir leurs points de vue.

4.14.3 Activités liées aux ressources

La canalisation principale et les latéraux traverseraient ou longeraient de nombreux réseaux de collecte
de gaz naturel et canalisations de transport. Afin de réduire au minimum le risque de perturber les
activités de prospection et d’exploitation pétrolière et gazière, Alliance communiquerait avec les
compagnies d’énergie dont les installations seraient intersectées par les emprises. De plus, elle
emprunterait de l’espace sur des emprises établies dans la mesure du possible, sans pourtant nuire aux
opérations en cours.

Le projet n’aurait aucun effet sur des concessions en exploitation ou des mines de charbon
désaffectées. On trouverait le long du tracé des concessions de charbon inexploitées, des sites visés par
des demandes de concession, et des gisements de charbon.
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Le projet traverserait des gîtes de sable et de gravier, dont une gravière privée inactive près de la
rivière Wapiti à la BK 187.5 et une gravière privée à la BK 1263. Alliance affirme que le projet n’est
pas susceptible d’appauvrir les dépôts ou d’avoir un effet négatif sur ceux-ci.

Alliance communiquerait avec tous les détenteurs de droits à l’égard des dépôts de charbon ou de
granulats afin de discuter des méthodes les plus efficaces de réduire au minimum la perte ou
l’appauvrissement des matériaux.

Conclusions et recommandations

Les consultations avec les propriétaires fonciers se poursuivent relativement à
l’apparence visuelle des stations de compression. Par conséquent, tout certificat devrait
être assorti d’une condition exigeant qu’Alliance fournisse les solutions qui seront
incorporées à la conception des stations afin d’en atténuer les effets visuels. 

Recommandation 31

La compagnie déposera auprès de l’Office, au moins 30 jours avant le début
des travaux de construction de chaque station de compression et station de
comptage, une description des mesures qui seront incorporées à la conception
de la station afin d’en atténuer les effets visuels. La description devra
comprendre :

a)  le raisonnement sous-tendant les mesures proposées; 

b) l’issue des consultations entreprises relativement à ces mesures
et la question de savoir si les personnes consultées sont
satisfaites de l’utilisation de ces mesures.

On trouve satisfaisants les renseignements fournis à l’égard des changements éventuels
sur le plan de la santé et des conditions socio-économiques qui pourraient découler des
effets environnementaux du projet. Compte tenu des mesures d’atténuation proposées
et des conditions énoncées ci-dessus, il a été conclu que les changements à
l’environnement engendrés par le projet ne sont pas susceptibles d’entraîner des effets
environnementaux négatifs importants sur la santé et les conditions socio-économiques.

4.15 Premières nations

4.15.1 Consultations

En juin 1996, Alliance a entrepris son programme de consultation des Autochtones en envoyant des
lettres à environ 50 chefs et conseils de bande. Des réunions et des entretiens ont eu lieu, et se
poursuivent encore, avec les collectivités et les groupes autochtones intéressés, notamment : Horse
Lake, Doig River, Blueberry River, Sturgeon Lake, Kelly Lake, Alexander, Alexis, la Federation of
Saskatchewan Indian Nations («FSIN») et les tribus assujetties aux traités n os 4 et 6 en Saskatchewan.
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Le tracé proposé de la canalisation principale traverserait les régions faisant l’objet d’une revendication
territoriale de la Première nation d’Alexander près de Fox Creek, de BK 403.4 à BK 405.2, ainsi que
les terres de revendication territoriale de la Première nation d’Alexis, de BK 462.8 à BK 467.3. 

Voici quelques-unes des questions soulevées lors des consultations, de la reconnaissance sur le terrain
et des entrevues avec les Premières nations :

• possibilités d’emploi pour des entrepreneurs et des personnes autochtones;
• revendications territoriales et utilisation possible des terres;
• remplacement des noms traditionnels;
• incorporation des valeurs autochtones dans le processus d’évaluation et la méthodologie;
• participation de la collectivité, y compris les aînés, aux études sur l’utilisation

traditionnelle des terres;
• utilisation d’herbicides et effets sur la chaîne alimentaire;
• contamination des sources d’eau comme les cours d’eau;
• mesures de reboisement et de remise en état insuffisantes et absence de consultations à ce

sujet;
• destruction des bouleaux;
• déforestation et l’effet sur les animaux à fourrure comme les martres, accès accru par les

chasseurs et diminution correspondante du gibier;
• destruction des régions où se trouvent les pierres à lécher prisées par les orignaux (moose

lick) et des aires de collecte de plantes médicinales;
• destruction des étangs de castors;
• effets sur les territoires de piégeage et indemnités associées.

Lors de l’audience, Alliance a annoncé qu’elle avait signé des protocoles d’entente («PE») avec la
bande de Horse Lake, la bande de Sturgeon Lake, la bande d’Alexander et la FSIN ainsi qu’avec les
bandes assujetties aux traités nos 4 et 6. Alliance a indiqué que l’objet de ces PE était d’établir et de
maintenir des liens avec les Premières nations et a souligné que ces ententes portent notamment sur les
questions suivantes :
  

• déterminer les possibilités de coentreprises et d’emploi à court et à long terme ainsi que
les débouchés liés aux opérations continues d’exploitation et d’entretien;

• déterminer les possibilités d’investissement; 
• collaborer pour mieux se comprendre, établir un climat de confiance et créer un sens de

responsabilité partagée;
• déployer des efforts raisonnables pour faire participer les Premières nations à la

construction du gazoduc ainsi qu’à son entretien et son exploitation continus;
• élaborer un processus de coopération réciproque, de consultation et de formation dans le

but de mettre sur pied des coentreprises à court et à long terme et de créer des possibilités
d’emploi pour les Premières nations, et attribuer conjointement les responsabilités relatives
à ces initiatives;

• s’assurer qu’il existe des avantages économiques concrets pour Alliance et les Premières
nations;

• aider Alliance à réaliser ses objectifs d’affaires;
• poursuivre les entretiens sur la question du partage des recettes;
• entamer des pourparlers afin d’atteindre les objectifs, établir un plan de mise en oeuvre,

exécuter le plan et produire les résultats nécessaires;
• étudier les sites traditionnels et prendre des mesures de protection environnementale.
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Alliance a indiqué que les PE sont subordonnés à l’accord mutuel continu des parties. Alliance a
déclaré que son intention était de poursuivre le travail avec les collectivités autochtones afin d’ouvrir
des perspectives aux Premières nations pendant toute la durée du projet. 

Alliance a souligné qu’outre les PE qu’elle a signés (trois en Alberta et un en Saskatchewan), elle
prévoyait être en mesure d’en conclure un ou deux autres en Alberta et deux en Colombie-Britannique.

Alliance s’efforce de conclure des accords de travail avec les Premières nations de Blueberry River et
de Doig River. Ces accords devraient comprendre des mesures qui assureraient la protection des
intérêts traditionnels des Autochtones et aideraient à déterminer et à réaliser les projets d’affaires,
d’emploi et de développement communautaire qui sont utiles pour les Premières nations.

Alliance a dit très bien comprendre les préoccupations et les aspirations de ces Premières nations et a
souligné que son travail effectué de concert avec les collectivités autochtones montre qu’elle est prête
à collaborer avec les Premières nations pour trouver des possibilités mutuellement avantageuses.

Lors de la conférence préparatoire à l’audience, Aboriginal Pipelines a présenté une motion qui
demandait notamment que la compagnie aborde la question de l’emploi des Autochtones de façon
concrète.

La Indigenous Ecology Alliance se demandait si les consultations menées par Alliance avaient été
conçues réellement pour faire participer les Premières nations, si ces consultations étaient suffisantes et
si elles avaient été menées de façon uniforme dans toutes les collectivités. 

La chef Judy Maas, au nom de l’Association des tribus assujetties au Traité n o 8, a comparu de façon
conditionnelle à l’audience régionale de Fort St. John et a déclaré intervenir pour dire que les
audiences étaient prématurées, compte tenu du fait que les obligations concernant la tenue de
consultations fédérales et provinciales n’avaient pas été respectées. La chef Maas a indiqué que les
entretiens qu’Alliance a eus avec certaines des Premières nations qu’elle représentait ne répondaient
pas à ses préoccupations, compte tenu de la portée, de la nature et de l’étendue de l’incidence du
projet sur toutes les Premières nations assujetties au Traité n o 8. La chef Maas a indiqué également que
les démarches d’Alliance n’étaient pas censées remplacer le processus de consultation, qui est une
obligation constitutionnelle et fiduciaire de Sa Majesté du chef du Canada et Sa Majesté du chef de la
province de la Colombie-Britannique. L’Association des tribus assujetties au Traité n o 8, au nom de la
bande indienne de Blueberry River, de la bande indienne de Doig River, de la Première nation de
Halfway River, de la bande indienne de Prophet River et des Premières nations de Saulteau, a ensuite
déposé une motion précisant que les obligations en matière de consultations fédérales et provinciales
n’avaient pas été respectées en ce qui concerne le projet et que, par conséquent, l’audience devrait être
ajournée. Cette motion d’ajournement a été refusée. Dans son argument de clôture, l’Association des
tribus assujetties au Traité no 8 a parlé de questions semblables et a laissé entendre que le RÉA sur le
projet ne pourrait être publié que lorsque les consultations auraient eu lieu. L’Association des tribus
assujetties au Traité no 8 a proposé également que la question des consultations adéquates soit traitée
au moyen de conditions associées au certificat, si un tel certificat était délivré. 

Au cours de l’audience régionale de Regina, le chef Quewezance a déclaré que les Premières nations
de la Saskatchewan avaient établi d’excellentes relations avec Alliance et que la FSIN soutenait le
projet car Alliance l’avait convaincue qu’elle respecterait ses territoires traditionnels, pour ce qui est
des effets environnementaux, et respecterait les richesses patrimoniales, comme les sites
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archéologiques, les terres sacrées et les lieux de sépulture. Le chef Lindsay Cyr a déclaré également
que la FSIN et les tribus assujetties aux traités n os 4 et 6 soutenaient la proposition d’Alliance en
raison du respect et de l’ouverture manifestés par la compagnie en ce qui concerne les possibilités
offertes aux Premières nations.

M. Brian Fayant, président du Conseil régional métis de la Zone IV de la Métis Nation of Alberta
Association a comparu à l’audience régionale d’Edmonton pour poser des questions aux témoins
d’Alliance sur certaines questions, notamment au sujet des entrepreneurs de la compagnie, des
possibilités de participer au projet et des possibilités de formation. M. Fayant a indiqué qu’il
comparaissait pour parler au nom de la communauté métisse qui, avec les Premières nations,
représente la population à plus forte croissance du Canada et a donc besoin de débouchés pour ses
jeunes et ses membres. M. Fayant a également dit être satisfait des engagements d’Alliance et a
indiqué que sa comparution visait à exprimer, pour mémoire, les besoins de la communauté métisse. 

Lors de l’audience régionale d’Edmonton, le chef Arcand, au nom de la Première nation d’Alexander,
a souligné que le projet les toucherait puisque le pipeline traverserait des terres situées dans la région
de Fox Creek qui font l’objet d’une entente de revendication territoriale avec le gouvernement fédéral.
Le chef Arcand a comparu à l’audience pour parler du soutien que la Première nation d’Alexander
accorde au projet. Le chef Horseman, au nom de la bande de Horse Lake, a comparu à l’audience pour
appuyer le projet. Le chef Arcand et le chef Horseman ont justifié cet appui en disant qu’Alliance
avait fait participer les Premières nations au projet et qu’il y aurait des retombées économiques et des
possibilités d’emploi à long terme.

4.15.2 Usage courant des terres et des ressources à des fins traditionnelles

La LCÉE définit les effets environnementaux, en partie, comme suit : «... Tant les changements que la
réalisation d’un projet risque de causer à l’environnement que les changements susceptibles d’être
apportés à [...] soit sur l’usage courant de terres et de ressources à des fins traditionnelles par les
Autochtones... »

Les activités liées au projet pourraient toucher des sites traditionnels ayant une importance sociale et
économique. Parmi les sites particuliers susceptibles d’être touchés, il y a notamment des cabines, des
pistes, des lieux de sépulture non connus et traditionnels, des sites utilisés à des fins spirituelles, des
aires de collecte de plantes médicinales et autres, des aires d’approvisionnement en eau potable, et des
lieux de pêche, de chasse et de piégeage. Les sites d’utilisation et d’intérêt traditionnels peuvent être
touchés pendant toutes les étapes du projet, de l’évaluation à la remise en état. Les Premières nations
s’inquiètent également de l’esthétique et de la proximité des zones de développement par rapport aux
lieux spirituels traditionnels importants. 

Alliance a communiqué avec des groupes des Premières nations afin de connaître les questions et les
préoccupations qu’elles pouvaient avoir au sujet du tracé du projet sur leur territoire traditionnel. Lors
de ces contacts, le caractère confidentiel des sites a été reconnu, et Alliance a déclaré avoir pour
objectif de préserver les sites susceptibles d’être touchés par le projet. Des études supplémentaires ont
été entreprises avec les Premières nations de Kelly Lake Cree, Sturgeon Lake, Alexis et Alexander.
Alliance a souligné également dans son complément d’information qu’elle avait conclu avec les
Premières nations de Blueberry River et Doig River une entente visant l’évaluation des effets éventuels
sur les lieux archéologiques et les sites utilisés à des fins traditionnelles. Le programme précis visant à
cerner les sujets de préoccupation a été élaboré avec chaque bande.
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Les Premières nations de Sturgeon Lake et Kelly Lake ont exprimé leurs préoccupations au sujet des
activités traditionnelles. On trouve au tableau 4-12 les sites utilisés à des fins traditionnelles
susceptibles d’être touchés par le projet.

Tableau 4-12
Sites d’utilisation traditionnelle susceptibles d’être touchés par le projet

Site d’utilisation
traditionnelle

Problème propre au site

GdQn T1 Otin Meta wiwin (terrain de jeu des vents), nommé Misery Mountain par
les colons, serait traversé par l’emprise de la canalisation principale. Le
site est utilisé actuellement par la Première nation de Sturgeon Lake
surtout pour la chasse. Le site est d’une grande valeur traditionnelle à
titre d’aire de chasse traditionnelle, de site culturel et de source de récits
traditionnels.

GdQn T3 Moose lick sur l’emprise de la canalisation principale. La Première nation
de Sturgeon Lake utilise essentiellement ce site pour la chasse.

GcQj T1 La piste muletière est interceptée par l’emprise de la canalisation
principale. Le site a une importance ethnique pour la Première nation de
Sturgeon Lake, et le projet aurait une incidence sur la piste et les
activités connexes.

Sardine Lake L’emplacement particulier de ce site et son lien avec le projet ne sont pas
connus. On pense que cet endroit a été utilisé autrefois par les Indiens
Castors comme camp de pêche en hiver et a une grande valeur
traditionnelle et ethnique en tant que station de pêche traditionnelle, site
historique et lieu spirituel.

Little Smokey Village L’emplacement particulier de ce site et son lien avec le projet ne sont pas
connus. On pense qu’il y a des sépultures dans ce village de la Première
nation de Sturgeon Lake, qui est d’une grande valeur traditionnelle en
tant que station de pêche traditionnelle, site historique et lieu spirituel.

Les groupes des Premières nations avec lesquels Alliance a communiqué en Saskatchewan n’ont
exprimé aucune préoccupation au sujet des activités traditionnelles. La FSIN a demandé de participer
au programme de surveillance de la construction afin de s’assurer de l’observation du protocole
approprié au cas où l’on rencontrerait des lieux de sépulture pendant le creusage des tranchées. 

Des consultations se poursuivent au sujet des sites susmentionnés, et Alliance a indiqué qu’elle
poursuivrait le dialogue avec les collectivités autochtones jusqu’à ce que les problèmes soient résolus.
Alliance a souligné également que dans le cadre des consultations permanentes, elle évaluerait les
effets éventuels sur les sites d’utilisation traditionnelle avec les collectivités des Premières nations. 
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Conclusions et recommandations 

Les groupes autochtones comptaient parmi les intervenants clés recensés par Alliance
relativement au projet à l’étude. À compter de juin 1996, Alliance a communiqué avec
les collectivités des Premières nations situées le long du projet proposé. Elle visait à
établir des rapports à long terme avec les collectivités intéressées et à encourager leur
participation au processus d’évaluation environnementale, notamment en ce qui avait
trait aux effets sur les utilisations traditionnelles des ressources et sur les sites.
Alliance a indiqué avoir joint les intervenants clés afin de leur donner la possibilité de
participer aux décisions susceptibles de les toucher directement ainsi que leurs
collectivités. En outre, Alliance a défini des moyens par lesquels les collectivités des
Premières nations pourraient profiter des débouchés économiques associés au projet et
a conclu des PE pour collaborer à cette fin avec plusieurs des collectivités autochtones
situées le long du projet.

Les représentants de plusieurs collectivités autochtones susceptibles d’être touchées par
le projet en Saskatchewan et en Alberta ont appuyé le projet à l’audience. Ils ont
indiqué que leur appui était, en partie, le fruit des efforts déployés par Alliance pour
faire participer leurs collectivités au projet. Les principaux enjeux répertoriés par les
Premières nations étaient le respect de leurs collectivités ainsi que la nécessité d’une
participation concrète de leurs collectivités et de leurs membres à des projets comme le
pipeline d’Alliance.

Les changements environnementaux susceptibles d’avoir une incidence sur les
collectivités des Premières nations peuvent être définis dans le cadre d’études sur les
utilisations traditionnelles. Ces études peuvent porter sur des terres en sus de celles qui
seraient touchées par le projet. Dans ses contacts avec les collectivités et les groupes
des Premières nations, Alliance a souligné le caractère confidentiel des sites
d’utilisation traditionnelle et a fait allusion à la sensibilité pouvant être associée à la
divulgation publique de ces sites.

Outre les sites d’utilisation traditionnelle répertoriés par les Premières nations de
Sturgeon Lake et de Kelly Lake, aucune préoccupation touchant des ressources ou des
sites particuliers susceptibles d’être touchés par le projet n’a été cernée. Cependant, des
consultations plus poussées ont été recommandées au sujet des sites répertoriés. En
outre, Alliance a affirmé maintenir le dialogue avec les collectivités des Premières
nations concernant la question des sites d’utilisation traditionnelle. Il convient de
souligner que des préoccupations peuvent être soulevées si des modifications sont
apportées au tracé du pipeline. En outre, même si l’évaluation des sites archéologiques
menée par les collectivités relativement au tronçon du pipeline qui serait situé en
Colombie-Britannique a été fournie, les résultats des travaux réalisés de concert avec
les collectivités des Premières nations concernant les sites d’utilisation traditionnelle
n’ont pas été déposés au cours de l’audience publique. Par conséquent, il est
recommandé qu’Alliance soit tenue de déposer tous les sujets de préoccupation
soulevés en Colombie-Britannique, les sujets de préoccupation cernés par suite des
travaux continus d’Alliance et les résultats des entretiens relatifs aux sites particuliers
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répertoriés, y compris les mesures qui seraient prises pour atténuer les préoccupations
soulevées. 

Recommandation 32

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit lui présenter, au moins
30 jours avant le début des travaux de construction :

a) une confirmation que les sujets de préoccupation relatifs aux
sites d’utilisation traditionnelle ont été répertoriés avec les
collectivités des Premières nations, notamment Doig River,
Blueberry River et Halfway River, ce qui comprend :

(i) une liste des préoccupations soulevées par la Première nation;

(ii) les mesures proposées pour atténuer les préoccupations
indiquées en (i); et

(iii) les observations des Premières nations respectives au sujet des
mesures visées en (ii);

 b) une confirmation que les consultations suivantes concernant
les sites d’utilisation traditionnelle sont terminées et une
description des mesures d’atténuation proposées :

(i) consultations avec le chef et le conseil de la Première
nation de Sturgeon Lake concernant les mesures
d’atténuation aux sites GdQn T1, Otin Meta wiwin,
GdQn T3, moose lick, GcQj T1, la piste muletière,
Sardine Lake et Little Smoky Village;

(ii) consultations avec les Premières nations de Sturgeon Lake et
de Kelly Lake concernant les pratiques d’utilisation des terres
qui pourraient être touchées par la construction du pipeline;

(iii) consultations avec la Saskatchewan Federation of First
Nations pour ce qui est de la surveillance des lieux de
sépulture susceptibles d’être découverts pendant le creusage
des tranchées.

Outre la preuve relative aux conflits éventuels avec les sites d’utilisation traditionnelle
qui a été déposée à l’appui du projet, la preuve visant l’utilisation des terres et des
ressources dans la zone, y compris la faune, les pêches, la végétation et la topographie
générale, a été produite. Les effets environnementaux et les mesures d’atténuation
proposées concernant la végétation, les pêches, la faune, la chasse et le piégeage sont
traités dans les sections 4.5, 4.7, 4.8 et 4.16 respectivement. Le chapitre 3 contient une
description du programme de participation continue du public d’Alliance qui a été mis
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en oeuvre pendant l’établissement de la portée de l’évaluation environnementale et le
rassemblement de l’information de base.

L’Association des tribus assujetties au Traité no 8 a adopté un point de vue différent à
l’égard du pipeline proposé. Elle a fait valoir que l’Office et les autres ministères
fédéraux et provinciaux devaient mener des consultations générales concernant le
projet mis de l’avant. L’avocat de l’Association a souligné également que la LCÉE
exige d’examiner les effets des changements environnementaux sur l’usage courant de
terres et de ressources à des fins traditionnelles par les Autochtones. L’Office a été
renvoyé à l’affaire Union of Nova Scotia Indians c. Canada (procureur
général)[(1997) F.C.R. 325 (CFSPI)]. Dans cette cause, dans le contexte de la LCÉE,
les consultations étaient liées à l’obligation d’étudier les effets des changements
environnementaux résultant du projet sur l’usage courant de terres et de ressources à
des fins traditionnelles par les Autochtones.

Dans sa décision diffusée sous le pli d’une lettre d’accompagnement datée du 16
avril 1998, l’Office a examiné la question de son rôle concernant les consultations
entre la Couronne et les Premières nations. Par conséquent, les points de vue énoncés
ci-dessous ont trait aux arguments présentés par l’Association des tribus assujetties au
Traité no 8 au sujet des consultations menées dans le cadre de la LCÉE. 

En qualité d’autorité responsable, l’Office est tenu par la loi de s’assurer que l’on tient
suffisamment compte des effets que les changements environnementaux liés à un projet
peuvent avoir sur l’usage courant de terres et de ressources à des fins traditionnelles
par les Autochtones. Si dans le cadre de l’exécution de cette obligation, une autorité
responsable constate que le projet à l’étude pourrait avoir des effets de cette nature,
elle doit veiller à ce que les Autochtones soient consultés au sujet de ces effets. Le
genre, la nature et l’étendue des consultations peuvent varier en fonction des faits
propres à chaque situation.

Dans le cas à l’étude, hormis l’intervention de l’Association des tribus assujetties au
Traité no 8, aucune des collectivités autochtones participant à l’évaluation
environnementale du projet n’a exprimé de préoccupations au sujet des processus de
consultation utilisés, y compris le processus d’audience établi pour rassembler
l’information nécessaire à la rédaction du présent RÉA. L’Association des tribus
assujetties au Traité no 8 a choisi d’intervenir conditionnellement dans le cadre du
processus d’audience publique seulement dans le but de défendre sa motion visant
l’ajournement des audiences et de présenter son argumentation finale. Elle n’a participé
d’aucune autre façon au processus d’audience publique menant à la préparation du
RÉA. Elle n’a déposé aucune preuve ni questionné le promoteur ou les autres parties.
Même si on lui en a donné l’occasion, elle n’a rien fait au cours de l’audience
publique pour soulever des questions qu’elle pouvait avoir au sujet des effets du
projet; elle s’est contentée d’exprimer des préoccupations et de formuler des
hypothèses.

L’Association des tribus assujetties au traité no 8 représente quelques collectivités des
Premières nations. Au nombre de celles-ci, les trois collectivités visées par le Traité
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no 8 ayant des terres en Colombie-Britannique situées le plus près du pipeline proposé
sont les Premières nations de Halfway River, Blueberry River et Doig River. La
Première nation de Halfway River possède des terres à environ 20 km au sud du
latéral Aitken Creek proposé. La Première nation de Blueberry River détient des terres
situées à environ 10 km de ce latéral tandis que la Première nation de Doig River
possède des terres à environ 25 km au sud de ce latéral et du latéral Boundary Lake.
Alliance a rencontré la Première nation de Halfway River, tandis que les deux autres
Premières nations ont eu des rencontres régulières avec les représentants d’Alliance et
ont conclu une entente avec la compagnie qui les autorisaient à choisir un expert-
conseil pour le répertoriage des sites archéologiques et à travailler avec la personne
désignée. Alliance a également signé avec les Premières nations de Blueberry River et
de Doig River une entente qui prévoyait l’emploi d’un travailleur de liaison
communautaire dans leurs collectivités. L’étude d’évaluation des sites archéologiques a
été menée par Heritage Resources Northern Consulting Limited avec l’aide des
membres des Premières nations; le rapport d’évaluation a été rédigé et joint à la
preuve. Cette évaluation visant la définition des sites archéologiques. Dans cette
évaluation, les travaux de recensement des sites archéologiques reposaient en partie sur
l’hypothèse suivante : si un élément topographique était jugé utile aujourd’hui pour
une activité particulière de chasse ou de campement, il était susceptible de receler des
richesses archéologiques. Aucune preuve d’usage courant n’a été produite à l’égard des
sites archéologiques répertoriés.

Plus de 30 % des terres longeant le latéral Aitken Creek ont été modifiés pour servir
de pâturage, de baissière ou de terre cultivée. Soixante-dix pour cent des terres
longeant le latéral Boundary Lake d’environ 51 km ont été modifiés de manière
semblable. Alliance a également estimé qu’il faudrait une emprise de 8,2 km non
parallèle aux emprises existantes pour le latéral Aitken Creek d’environ 132 km de
longueur. 

Compte tenu de ces faits, l’Office, en tant que principale autorité responsable, est
convaincu que dans le cas à l’étude, des consultations appropriées ont été menées
auprès des Premières nations au sujet de l’évaluation environnementale. Il dispose
d’éléments de preuve suffisants pour examiner les effets des changements
environnementaux résultant du projet mis de l’avant sur l’usage courant de terres et de
ressources à des fins traditionnelles par les Autochtones.

Comme cela est indiqué dans les sections relatives à la végétation, aux pêches, à la
faune, au piégeage et à la chasse (sections 4.5, 4.7, 4.8 et 4.16 respectivement), le
projet n’est pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants
sur ces ressources. Par conséquent, les changements au milieu ne sont pas susceptibles
d’avoir des effets négatifs importants sur l’usage courant de terres et de ressources à
des fins traditionnelles par les Autochtones à moins d’un conflit direct entre le projet
et les sites couramment utilisés par les Autochtones à des fins traditionnelles. Alliance
a souligné que des entretiens relatifs aux effets éventuels sur les sites d’utilisation
traditionnelle étaient en cours. Étant donné la nature du projet (un aménagement
linéaire en très grande partie parallèle à des aménagements linéaires existants), la
topographie du secteur et l’information connue au sujet des terres et des ressources
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croisées par le pipeline projeté, des mesures d’atténuation pertinentes existent pour
s’assurer que le projet mis de l’avant ne cause pas d’effets importants de cette nature.
Dans les cas où l’existence d’un conflit est établie, des mesures pour atténuer ces
effets, voire les éviter, ont été définies dans cette section et les sections
susmentionnées.

 
Compte tenu de la preuve déposée, les changements au milieu découlant du projet ne
sont pas susceptibles d’avoir des effets négatifs importants sur l’usage courant de
terres et de ressources à des fins traditionnelles par les Autochtones. Cette conclusion
s’appuie sur la mise en oeuvre par la compagnie des mesures d’atténuation proposées
et des recommandations établies dans le présent RÉA.

La question de la participation concrète des Autochtones aux possibilités d’affaires et
d’emploi offertes par le projet sera abordée dans tous motifs de décision
éventuellement publiés à l’égard de la demande de certificat d’utilité publique
d’Alliance.

4.16 Ressources renouvelables

4.16.1 Effets environnementaux éventuels

4.16.1.1 Agriculture et élevage

Les propriétaires fonciers ont signalé un certain nombre de préoccupations au sujet des effets que la
construction des installations pourrait directement avoir sur les exploitations agricoles et l’élevage. Les
problèmes soulevés concernaient plus particulièrement les dommages aux cultures, les mauvaises
herbes, les dommages à la propriété, la perturbation des réseaux d’irrigation, l’endommagement des
clôtures, les barrières laissées ouvertes, l’isolation du bétail des sources d’eau, la sécurité du bétail près
des tranchées à ciel ouvert, et la circulation de la machinerie agricole sur l’emprise et près de celle-ci,
et les croisements de routes.

4.16.1.2 Industrie forestière

Une superficie estimative de 192,6 ha et de 208 ha de bois commercialisable serait retranchée des
zones de gestion forestière («ZGF») pour la construction de la canalisation principale et des latéraux,
respectivement. Ce qui préoccupe surtout les détenteurs des ZGF, c’est la perte cumulative de territoire
résultant du retrait permanent de territoire pour des installations telles que les pipelines, les puits de
pétrole et de gaz, les stations de compression, les usines à gaz, les lignes de transport d’électricité et
les routes, ainsi que le risque d’une réduction du volume de coupe annuelle autorisé afin d’assurer la
durabilité des forêts.

Le seul endroit de la Zone verte de l’Alberta où Alliance devrait croiser un chantier actif de récolte du
bois durant la construction de la canalisation principale est le secteur de Saddle Hills (BK 95 à BK
125). Le gazoduc croiserait plusieurs parcelles-échantillons permanentes le long de la canalisation
principale et des latéraux, en plus d’un site expérimental d’éclaircie. Durant les consultations, les
détenteurs de ZGF et les organismes de gestion des ressources ont signalé certains sites cruciaux pour
la recherche à long terme et d’autres qui n’avaient aucune importance à cet égard.
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4.16.1.3 Trappage, chasse et pourvoiries

Les animaux à fourrure et les activités de trappage seraient soumis à des dérangements durant une
courte période, dans le voisinage immédiat des travaux de construction, en raison de la présence de la
machinerie lourde et des travailleurs. Ces effets ne se feraient toutefois sentir qu’en hiver.

Comme les travaux se dérouleraient à l’extérieur de la saison de chasse du gros gibier dans la Zone
verte de l’Alberta, la dispersion de la faune ne causerait pas de problèmes. Toutefois, les travaux
prévus pour l’été et l’automne (juin à novembre) chevaucheraient pendant deux ou trois mois la saison
de la chasse et de la pêche. Le gros gibier, le gibier à plumes et le poisson de pêche sportive seraient
probablement dérangés dans les secteurs adjacents aux sites de construction.

4.16.1.4 Loisirs de plein air

À l’exception peut-être de l’activité nautique familiale de Whitecourt sur l’Athabasca, le calendrier de
construction pour le franchissement de cours d’eau importants n’aurait aucun impact sur les activités
nautiques annuelles.

Les travaux de construction de la canalisation principale et des latéraux en hiver rendraient des sentiers
inaccessibles pendant jusqu’à six semaines. La canalisation principale croiserait des sentiers de ski de
fond désignés à l’est de Whitecourt, tandis que les latéraux Two Creeks, Edson et Edson West
croiseraient des sentiers de motoneige désignés.

La canalisation principale traverserait un terrain de golf à Kerrobert, en Saskatchewan, et l’activité
estivale de construction perturberait la saison de golf.

En outre, l’utilisation des secteurs de loisir désignés pourrait être affectée par la proximité des travaux
de construction de la canalisation principale et des latéraux. Les secteurs touchés comprendraient : les
secteurs de loisirs Big Mountain Creek Forest et Smoky Flats Forest, les secteurs de loisirs
provinciaux de Iosegun Lake et Two Creeks, le parc provincial Carson-Pegasus, et le secteur de loisirs
provincial de Paddle River Dam.

4.16.1.5 Utilisateurs d’eau en aval

Les travaux de construction dans les cours d’eau pourraient faire augmenter la charge solide en
suspension au point que l’eau ne serait pas utilisable par les usagers en aval.

4.16.2 Mesures d’atténuation

4.16.2.1 Agriculture et élevage

Les propriétaires fonciers, les détenteurs de baux de zones d’amélioration de pâturages et les
gestionnaires de l’ARAP ont été et continueront d’être informés à l’avance des travaux de
construction, pour qu’ils puissent déplacer les troupeaux. Si ce n’est pas possible, la compagnie
s’assurera que toutes les barrières sont fermées, que des remblayages temporaires sont faits pour
donner accès aux points d’eau et, si les animaux craignent de franchir les tranchées, on prendrait des
dispositions pour fournir des sources d’eau temporaires. 
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La canalisation principale et les latéraux seraient enfouies à une profondeur de 1,1 m dans les zones
cultivées, ce qui est plus profond que ce que peuvent atteindre les machines agricoles durant les
labours, la plantation et la récolte.

Des canaux d’irrigation et de grands fossés seraient creusés. Les terres irriguées par submersion
seraient arpentées pour s’assurer que les pentes originales sont maintenues. Lorsqu’une rampe-pivot
d’irrigation croise la tranchée, celle-ci serait remblayée, remblayée temporairement au point de
croisement ou munie d’un ponceau. 

Des clôtures temporaires seraient érigées, au besoin, pour empêcher le bétail de pénétrer sur l’emprise
si d’autres pâturages ne sont pas disponibles. Les pâturages et les champs de foin seraient
réensemencés selon les désirs des propriétaires fonciers ou selon le mélange approprié pour
l’écorégion. Les propriétaires fonciers seraient compensés pour les déplacements de réseaux
d’irrigation, les pertes de récolte et la perturbation des activités agricoles. La machinerie d’excavation
de tranchées et de remblayage serait nettoyée quotidiennement dans les secteurs infestés de mauvaises
herbes. Les activités pré-construction seraient limitées au voisinage de l’emprise. 

4.16.2.2 Industrie forestière

Alliance rencontrera les détenteurs de ZGF avant les travaux de construction pour déterminer les
possibilités de conflits comme le croisement de routes et de secteurs de récolte, et établir des mesures
d’atténuation appropriées.

La compagnie continuera à demander aux compagnies de pipeline ou d’installations de service public
la permission d’utiliser une partie de l’emprise adjacente afin de réduire les besoins globaux d’emprise.

La question des parcelles-échantillons permanentes et des sites d’éclaircie fait l’objet de discussions
avec les compagnies et organismes forestiers appropriés. Si le site est crucial pour la recherche à long
terme, la réduction de la largeur de l’emprise ou une modification du tracé serait alors envisagée.

4.16.2.3 Trappage, chasse et pourvoiries

Les détenteurs de concessions de piégeage seraient contactés avant les travaux de construction, pour
leur permettre de déplacer leurs parcours de pièges, leurs caches de fourrures et leur équipement, au
besoin. Ils seraient compensés pour le dérangement à court terme, les inconvénients, le coût de
déplacement des parcours de pièges, la réduction des prises et la remise en état des sentiers. 

Les voies d’accès existantes pour la chasse et la pêche seraient maintenues. Aucune mesure
d’atténuation, sauf celles indiquées dans la section 4.7 (poisson et habitat du poisson) et la section 4.8
(faune et habitat faunique) n’est prévue pour les dérangements temporaires. 

Les pourvoyeurs ayant des allocations de gros gibier dans les unités de gestion de la faune traversées
par l’emprise seraient contactés avant la construction.
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4.16.2.4 Loisirs de plein air

On maintiendrait les contacts en vue de réduire au minimum l’impact sur le terrain de golf de
Kerrobert. Le plan de construction et de remise en état serait établi en collaboration avec les autorités
du terrain de golf afin de réduire au minimum les dérangements et il y aurait des discussions sur une
indemnisation en cas d’inconvénients et de pertes de revenus.

Les sentiers utilisés pour le ski, la motoneige ou la randonnée ne seraient pas bloqués plus de cinq
jours et on tenterait de les restaurer, si possible, pour que les amateurs puissent les utiliser les fins de
semaine. Des remblais temporaires, des ponceaux ou d’autres moyens seraient employés pour
permettre le passage continu.

L’horaire des travaux irait de 7 h à 19 h à moins de 1,6 km de tout camping désigné.

Les groupes d’usagers connus qui sont susceptibles d’être affectés par les travaux seront contactés.
Conformément aux permis sur les ouvrages construits dans les eaux navigables, des avis de travaux
seraient publiés dans les journaux locaux, et des affiches seraient posées en aval et en amont.

La Alberta Environmental Protection, le MEGRS et le METF seraient contactés avant les travaux de
construction.

4.16.2.5 Utilisateurs d’eau en aval

Les détenteurs de permis d’utilisation d’eau en aval seraient contactés pour déterminer la nature de
leurs besoins d’approvisionnement en eau et leur vulnérabilité à cet égard, et pour élaborer des
mesures d’atténuation appropriées. Dans la plupart des cas, l’utilisateur serait avisé avant les travaux
dans le cours d’eau, afin qu’il puisse retarder sa collecte d’eau. Dans les cas où l’usage de l’eau ne
risque pas d’être affecté par les travaux, la collecte d’eau se poursuivrait durant la construction. 

Conclusions 

Les questions abordées dans les sections ci-dessus ont été traitées plus en détail dans
les sections sur la végétation, l’hydrologie, le poisson et l’habitat du poisson, et la
faune et l’habitat faunique (4.5, 4.6, 4.7 et 4.8). Les renseignements fournis sur les
ressources renouvelables sont satisfaisants. Le projet n’est pas susceptible d’entraîner
des effets environnementaux négatifs importants sur les ressources renouvelables. En
conséquence, la capacité de ces ressources de répondre aux besoins actuels et futurs
n’est pas susceptible d’être gravement affectée.

4.17 Effets environnementaux cumulatifs 

4.17.1 Méthodologie

Alliance a conçu son évaluation des effets cumulatifs («ÉEC») en fonction du projet; toutefois, la
compagnie a établi une distinction entre l’ÉEC et l’évaluation visant le projet en incluant un champ
d’étude géographique plus large pour tenir compte des indicateurs environnementaux pertinents, une
plage temporelle plus longue et une évaluation de l’interaction entre le projet et d’autres projets ou
activités. La compagnie a déclaré que l’ÉEC s’appuyait sur l’analyse locale et régionale, qui constitue
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l’évaluation visant le projet, et la complétait. D’autres travaux et activités dont on a déterminé qu’ils
étaient susceptibles de combiner leurs effets à ceux du projet comprenaient les éléments linéaires, tels
d’autres gazoducs, des lignes sismiques et des routes, ainsi que des puits de pétrole et de gaz, des
usines à gaz, les activités forestières, l’agriculture et la chasse. 

Afin de cerner les questions environnementales et socio-économiques éventuelles, Alliance a entrepris
un processus de consultation publique à l’aide d’ateliers portant précisément sur la question des effets
cumulatifs. Les organismes de réglementation fédéraux et provinciaux et les organisations non
gouvernementales oeuvrant pour l’environnement, ainsi que d’autres parties intéressées, ont participé à
ces ateliers. Des renseignements sur la portée de l’évaluation, les définitions de l’évaluation et les
indicateurs qui devraient être utilisés y ont été donnés. 

En raison de la longue distance et de la diversité des paysages que couvre le projet, Alliance a divisé
le projet en six zones géographiques qui, selon la compagnie, présentent des conditions relativement
constantes sur le plan environnemental et social, et du point de vue du projet. Ces segments sont : 

Segment 1 : Aitken Creek (C.-B.) à Gordondale (Alberta);
Segment 2 : Gordondale à la rivière Wapiti;
Segment 3 : Rivière Wapiti à Mayerthorpe;
Segment 4 : Mayerthorpe à Fort Saskatchewan;
Segment 5 : Fort Saskatchewan à la frontière entre l’Alberta et la Saskatchewan;
Segment 6 : Saskatchewan.

Les segments ont été subdivisés en secteurs cartographiques représentatifs en vue d’une étude détaillée.
Les secteurs représentatifs ont été choisis en fonction des critères suivants :

• ils comportent des conditions biophysiques communes et non communes;
• ils reflètent les limites écologiques pertinentes; 
• ils reflètent la taille et la nature du projet et ses effets éventuels;
• ils reflètent la nature et l’emplacement des projets et des activités passés et futurs;
• ils reflètent les limites administratives pertinentes; 
• la disponibilité et l’utilité des connaissances existantes. 

Dans le cadre de l’ÉEC, Alliance a également choisi un ensemble d’espèces, de paramètres, de
communautés et d’habitats représentatifs à titre d’indicateurs. Certains indicateurs utilisés dans
l’évaluation ont été compilés à partir de suggestions présentées lors des séances publiques en fonction
de la vulnérabilité aux effets éventuels, de l’importance écologique, de l’intérêt pour l’utilisation
humaine, du statut spécial sur le plan de la conservation, de la disponibilité des données pertinentes
ainsi que de la possibilité d’exercer une surveillance. Au Volume IV de la demande, Alliance a fourni
une description de chaque indicateur et justifié son utilisation. Le tableau 4-13 résume les indicateurs
retenus.

On a utilisé différentes limites pour l’étude des éléments susceptibles d’être mieux analysés sur une
étendue géographique plus vaste, comme les richesses patrimoniales et les émissions atmosphériques.
Une ÉEC distincte a été réalisée à l’échelle du bassin hydrographique pour le poisson et l’habitat du
poisson. En ce qui concerne les richesses patrimoniales, les effets cumulatifs et leur importance ont été
étudiés à l’échelle provinciale, à partir des bases de données sur les richesses archéologiques et
patrimoniales existantes. Des tampons ont été appliqués à l’indice des paysages utilisé pour évaluer les
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impacts sur les aires d’habitat principales. Les émissions atmosphériques ont été étudiées à l’intérieur
des bassins atmosphériques régionaux. Les niveaux d’émission du projet, qui tiennent compte des
émissions d’autres activités à l’intérieur du bassin atmosphérique, ont été comparés aux niveaux
maximum acceptables selon les normes fédérales. Alliance a déclaré que dans la mesure où ces
niveaux ont été fixés en fonction des effets éventuels sur les organismes, elle n’a pas poussé l’analyse
plus loin pour étudier les références possibles à d’autres indicateurs. L’environnement acoustique n’a
pas été officiellement inclus dans l’ÉEC. Alliance a reconnu que le bruit est susceptible d’agir en
combinaison avec d’autres effets pour fragmenter ou agresser l’environnement physique. Toutefois,
Alliance a fait valoir qu’en ce qui concerne le bruit, toute la méthodologie utilisée pour évaluer les
effets acoustiques s’appuie sur le principe de prévoir la façon dont la source de bruit proposée
viendrait s’ajouter aux niveaux ambiants existants. Dans ses rapports thématiques constituant une
partie de la demande (voir l’annexe V), Alliance a fourni d’autres détails sur les évaluations des effets
cumulatifs particuliers effectuées à l’égard des richesses patrimoniales et archéologiques, des émissions
atmosphériques, du bruit et du poisson et de son habitat. 

Tableau 4-13
Indicateurs pour l’évaluation des effets cumulatifs

Élément Indicateur Application/Champ d'utilisation

Qualité de l'air NO2 émissions des compresseurs; à l'échelle
du bassin atmosphérique régional; tous
les segments 

Végétation indigène Peuplement mûr 
Tremblaie-parc 
Zones herbeuses (prairies
indigènes) 

étendue aérienne des perturbations
terrestres et effets secondaires sur
l'habitat faunique et les ressources
forestières; tous les segments 

Ongulés Orignal perturbations combinées d'une espèce
d'ongulés soulevant des préoccupations
de gestion ainsi que de l'habitat connexe;
segments 1 et 3

Gros carnivores Grizzli perturbations combinées d'une espèce de
gros carnivores soulevant des
préoccupations de gestion ainsi que de
l'habitat connexe; segment 3 

Petits carnivores Martre perturbations combinées d'une espèce de
petits carnivores importante sur le plan
économique ainsi que de l'habitat
connexe; segments 1 et 2 

Espèces aviaires
 Migrateurs
 néotropicaux
 Oiseaux aquatiques 
 Gibier à plume 
 Oiseaux de rivage

Paruline verte à gorge noire
Cygne trompette
Gélinotte à queue fine
Courlis à long bec

perturbations combinées d’espèces
aviaires soulevant des préoccupations de
gestion ainsi que de l'habitat connexe;
segments 1, 2, 5 et 6 respectivement
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Poissons Capacité de l'habitat du poisson changement net dans la capacité de
l'habitat résultant des perturbations
combinées; à l'échelle du bassin
hydrographique; tous les segments 

Poissons d'eau
froide

Ombre arctique perturbations combinées des espèces
frayant au printemps qui soulèvent des
préoccupations de gestion ainsi que de
l'habitat connexe; segments 1 et 3

Poissons d'eau
froide

Omble à tête plate perturbations combinées des espèces
frayant en automne qui soulèvent des
préoccupations de gestion ainsi que de
l'habitat connexe; segment 3

Paysage Densité d'accès
(km d'emprise par km2) 

perturbations combinées causées par
l'accroissement de l'accès et de la
fragmentation; tous les segments 

Paysage Densité de franchissement de
cours d'eau
(nombre de franchissements par
km de cours d'eau)

perturbations combinées causées par
l'accroissement de l'accès et de la
sédimentation; tous les segments 

Paysage Zone totale défrichée/perturbée
Zone périphérique totale
Zones principales

effets combinés sur la disponibilité, la
fragmentation et la connectivité des
habitats régionaux et subrégionaux; tous
les segments 

Utilisation des
ressources

Utilisation traditionnelle des
terres
Piégeage
Foresterie
Loisirs semi-primitifs
Agriculture

effets combinés sur les utilisations
courantes; tous les segments (l'utilisation
des ressources varie selon le segment)

Richesses
patrimoniales ou
archéologiques

Fréquence et rareté effets combinés sur les richesses
historiques d'intérêt social et culturel; à
l'échelle provinciale; tous les segments 

Alliance a divisé son ÉEC en trois périodes :

• pré-construction : 1996 à la première moitié de 1998;
• construction : deuxième moitié de 1998 à la fin de 1999; 
• exploitation : 2000 à 2025.

Les effets cumulatifs éventuels sur les indicateurs ont été évalués en utilisant les mêmes critères que
pour l’évaluation propre au projet, à l’exception de la définition de l’importance. La définition de
l’importance a été modifiée de manière à incorporer le concept de perturbations résultant du projet
agissant en combinaison avec d’autres projets, et la définition renvoyait aux plans régionaux comme
mesure de l’importance. Par exemple, la définition d’un effet cumulatif d’importance moyenne se lit
comme suit :
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«Les perturbations additionnelles ou combinées augmenteront l’effet au-delà des
conditions existantes ou affecteront la population régionale, mais l’effet cumulatif sera
conforme aux plans régionaux et aux niveaux de tolérance, aux lignes directrices, aux
normes, critères ou seuils fixés ou socio-dérivés (par ex. objectif fédéral en matière de
qualité de l’air) pour l’indicateur étudié.» 

Les effets cumulatifs de grande importance seraient ceux qui dépassent les paramètres ci-dessus. 

La RMEC a remis en question la portée de l’ÉEC d’Alliance, l’intégralité des données, le bien-fondé
des définitions des critères d’évaluation des effets cumulatifs et l’évaluation des effets éventuels. La
RMEC a également présenté des éléments de preuve, dans le cadre de sa propre ÉEC, pour des
éléments choisis du projet.

La RMEC a avancé que l’Office avait limité, de façon inappropriée, la portée des éléments à étudier à
l’égard des effets cumulatifs. Conformément à la décision sur la portée de l’évaluation
environnementale, Alliance devait étudier «les effets combinés des conditions existantes, ou conditions
ambiantes, de son projet et de tous les autres projets et activités connexes faisant l’objet de demandes
ou de plans officiels, et ce, sur toute la période de construction et d’exploitation (c’est-à-dire la
période de 27 ans allant de 1998 à 2025)».

L’Office avait également pris une décision concernant le sens de «connexes» en référence aux «autres
projets et activités» à étudier dans le cadre de l’ÉEC. Cette décision a été rendue à la suite des
questions posées par la RMEC à un groupe de témoins et dans le but de déterminer la pertinence
d’une preuve dans le cas des effets cumulatifs. Ce faisant, l’Office a suivi le raisonnement adopté dans
la décision visant le projet Express Pipeline. La décision rendue en l’espèce est reproduite à l’annexe
VI.

La RMEC a avancé qu’une des exigences de cette décision selon laquelle il faut démontrer que les
effets du projet sur l’environnement «s’ajoutent aux effets sur l’environnement d’autres projets ou
activités» va au-delà des exigences de la LCÉE. Avançant que les exigences de l’Office étaient plus
rigoureuses que celles prévues dans la LCÉE, la RMEC a également contesté l’exigence de l’Office
selon laquelle les projets futurs sont inclus dans l’évaluation des effets cumulatifs dans la mesure où
ces projets ou activités ont fait l’objet de plans ou de demandes officielles. 

En ce qui concerne l’approche adoptée par Alliance pour l’analyse des effets cumulatifs, la RMEC a
fait ressortir qu’Alliance aurait dû évaluer les effets des activités passées, les effets du projet et les
effets des activités futures et aurait dû ensuite les étudier ensemble. Alliance a soutenu que cela ne
serait pas pratique et pourrait même être trompeur dans le contexte de l’ÉEC visant le projet.

Pour ce qui est des effets passés, Alliance a noté qu’elle n’avait pas évalué les effets des divers projets
et activités préexistant les conditions de base indépendantes du projet. Alliance a déclaré que dans son
approche, elle avait supposé que les conditions de base témoignent des effets cumulatifs passés et que
les impacts éventuels créés par le projet s’ajouteraient aux conditions existantes.

La RMEC a également affirmé qu’Alliance n’a pas utilisé des sources d’information facilement
accessibles pour identifier les projets susceptibles d’avoir des effets cumulatifs. La RMEC a proposé
d’autres sources d’information qui, à son avis, auraient pu être utilisées. Dans sa réponse, Alliance a
expliqué les raisons pour lesquelles elle avait choisi certaines sources d’information et pas d’autres,
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notamment plusieurs sources suggérées par la RMEC. Ces différences d’opinion sur l’utilisation des
données portaient notamment sur la foresterie, l’agriculture, les puits de pétrole et de gaz en amont et
les activités sismiques. 

La RMEC a également critiqué la façon dont Alliance a défini l’importance ainsi que son application
de cette définition à la détermination de l’importance dans le cadre de l’ÉEC du projet. La RMEC a
affirmé que l’utilisation des plans régionaux n’était pas appropriée dans la plupart des cas, car la plus
grande partie des plans ne contenait pas de buts et d’objectifs quant aux indicateurs mesurés. Dans son
argument, la RMEC a demandé que l’Office refuse dès le départ l’utilisation des plans municipaux ou
autres plans gouvernementaux dans le cadre de l’analyse. 

4.17.2 Effets environnementaux cumulatifs éventuels 

Les effets cumulatifs éventuels susceptibles de découler de l’association des impacts du projet et de
ceux d’autres projets sont semblables aux effets éventuels propres au projet, mais peuvent avoir une
probabilité, une importance, une durée et une fréquence différentes. Les ressources sur lesquelles le
projet d’Alliance risque le plus d’avoir des effets, en association avec d’autres projets, comprennent la
végétation indigène, la faune et l’habitat faunique, le poisson et l’habitat du poisson ainsi que les
richesses patrimoniales et archéologiques. On prévoit également que les émissions atmosphériques
auront un effet cumulatif sur l’environnement.

Le principal effet cumulatif sur la végétation serait une réduction de l’habitat forestier et, dans une
certaine mesure, une réduction d’autres communautés d’espèces végétales indigènes. Dans la plupart
des zones représentatives, deux pour cent ou moins de la végétation indigène serait supprimée pour la
construction. On prévoit également que les effets à long terme seraient atténués une fois que le
rétablissement de la couverture végétale serait terminé. Toutefois, il n’y aurait pas de végétation sur les
sites des installations et, dans les zones boisées, il n’y aurait pas d’arbres sur une partie de l’emprise
afin de faciliter l’exploitation, la surveillance et l’inspection.

En ce qui concerne la faune et l’habitat faunique, les effets cumulatifs éventuels les plus probables du
projet seraient une récolte excessive ou une augmentation des perturbations en raison d’une plus
grande facilité d’accès, de la fragmentation de l’habitat et d’une perte directe de l’habitat. Bien que ces
questions soient abordées à la section 4.8 du présent rapport, Alliance en a aussi traité dans son ÉEC.
Les cinq indicateurs relatifs au paysage qu’Alliance a définis dans son ÉEC (voir le tableau 4-13) ont
servi à mesurer les effets cumulatifs susceptibles de découler de l’accroissement de l’accès, de la
fragmentation de l’habitat et de la perte directe d’habitat. L’ÉEC offre, indirectement, une analyse plus
poussée de ces effets lorsqu’elle traite des effets cumulatifs sur l’orignal, le grizzli, le martre et la
paruline. Ayant appliqué les critères d’évaluation aux indices numériques liés au paysage et employé
des seuils de perturbation de l’habitat pour mesurer les impacts sur les espèces fauniques, Alliance en
a conclu que les effets seraient négligeables.

La RMEC a remis en question l’analyse qu’Alliance a faite des effets cumulatifs sur l’habitat du
grizzly, en faisant remarquer que le modèle utilisé par Alliance ne prévoyait pas de zone tampon le
long des lignes sismiques. La RMEC avance que cette zone tampon permettrait de montrer un effet
négatif important sur les grizzlis. Alliance a fait valoir qu’à son avis, il n’était pas approprié d’établir
cette zone tampon le long des lignes sismiques. À l’appui de son argument, Alliance a montré que si
les lignes sismiques étaient bordées d’une zone tampon dans le modèle, les résultats indiqueraient que
les femelles grizzlis ne vivent pas dans la zone alors que l’on sait de façon empirique qu’elles y
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vivent. Alliance a également souligné que, cumulativement, la zone ne serait pas tellement plus
accessible aux chasseurs, car le tracé du projet est adjacent à une zone d’accès existante sur la plus
grande partie du tracé passant dans des aires boisées. 

Les effets cumulatifs éventuels les plus probables sur le poisson et l’habitat du poisson seraient une
surpêche possible attribuable à une plus grande facilité d’accès, une augmentation de la charge solide
et une perte directe de l’habitat aux sites de franchissement. Alliance prévoit un faible niveau d’impact
général, surtout pour les raisons suivantes :

• une absence de poissons et d’habitat de poisson convenable à bon nombre des
franchissements de cours d’eau proposés, en particulier dans les bassins hydrographiques
des rivières Saskatchewan Nord et Sud et Assiniboine; 

• un faible risque de transport en aval de sédiments à de nombreux franchissements; 
• l’application des mesures d’atténuation et de remise en état appropriées.

En ce qui concerne les effets cumulatifs sur le poisson et l’habitat du poisson, la RMEC s’est inquiétée
du risque d’une sédimentation accrue en raison des nombreux franchissements de cours d’eau par le
projet, dont les effets s’ajouteraient à ceux à d’autres projets qui supposent l’enlèvement de la
végétation riveraine. La RMEC a estimé qu’Alliance n’a pas suffisamment tenu compte de cet effet
cumulatif. Alliance a indiqué que l’emprise serait remise en son état d’origine et que le drainage serait
contrôlé de manière à réduire au minimum les effets résiduels à long terme de l’érosion.

Bien que l’environnement acoustique ait été traité séparément de l’ÉEC officielle du projet, la question
des effets cumulatifs des patrouilles aériennes séparées passant au dessus de canalisations adjacentes a
été soulevée. Alliance a souligné que l’on n’avait pas encore pris des mesures du bruit au niveau du
sol associé aux aéronefs effectuant les patrouilles aériennes. Alliance a signalé qu’elle envisagerait
d’entreprendre ce genre d’études et a affirmé également que l’on a pris en compte les effets des
patrouilles aériennes en prévoyant une zone tampon de 500 m de chaque côté des éléments
perturbateurs, ce qui permettrait de tenir compte d’un certain nombre d’effets, y compris le bruit et le
niveau d’activité. 

4.17.3 Mesures d’atténuation

Alliance a fait ressortir qu’elle utiliserait des mesures d’atténuation des effets propres au projet qui
éviteraient ou réduiraient les effets cumulatifs éventuels. Les mesures propres au projet sont traitées
dans les sections pertinentes ci-dessus. Les mesures qui réduiraient directement des effets cumulatifs
précis seraient notamment l’utilisation de technologies de réduction du bruit et des émissions
atmosphériques ainsi qu’un tracé adjacent à d’autres couloirs linéaires. 

Alliance a fait valoir que les effets acoustiques associés aux patrouilles aériennes avaient été atténués
au moyen de diverses mesures, en particulier la planification des patrouilles de manière à en réduire le
nombre au minimum au crépuscule et à l’aube, afin d’amoindrir le risque d’effrayer les grizzlis le long
de l’emprise, et à accéder aux demandes des propriétaires fonciers voulant que les patrouilles ne soient
pas effectuées trop près d’exploitations spécialisées. 
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Conclusions 

En ce qui concerne l’affirmation de la RMEC selon laquelle l’Office a limité de façon
inappropriée la portée des éléments à examiner à l’égard des effets cumulatifs, il
convient de noter qu’aux termes du paragraphe 16(3) de la LCÉE, l’autorité
responsable doit déterminer la portée des éléments à examiner dans le cadre de
l’évaluation. Pour ce faire, il faut normalement fixer des limites (temporelles et
spatiales) aux éléments afin que l’évaluation qui en résulte soit suffisamment précise.
L’Office a fixé ces limites et estime qu’il a exercé comme il convient son jugement au
moment de déterminer la portée des éléments, plus particulièrement à l’égard des
exigences déjà mentionnées pour l’évaluation des effets cumulatifs. Quant à l’argument
de la RMEC selon lequel la décision de l’Office au sujet des effets cumulatifs allait
au-delà des exigences de la LCÉE, il est noté que cet argument a déjà été rejeté par la
Cour d’appel fédérale dans Alberta Wilderness Association c. Express Pipelines Ltd.
[(1996) 201 N.R. 336 (C.A.F.)]

Il a été conclu que la portée de l’ÉEC réalisée par Alliance est conforme à la portée de
l’évaluation telle qu’elle a été déterminée tout au long du processus de détermination
de la portée de l’évaluation environnementale (annexe III) et précisée par l’Office dans
sa décision du 26 février 1998 (annexe VI).

La méthodologie utilisée par Alliance pour son ÉEC est raisonnable et fournit
suffisamment de renseignements pour permettre d’évaluer les effets environnementaux
cumulatifs éventuels du projet. Il est noté que l’on a utilisé entre autre les plans
régionaux pour mesurer l’importance des effets cumulatifs. Bien que certains plans
régionaux pourraient être utiles pour donner un contexte à l’évaluation, leur application
dans le cadre de l’évaluation serait spécifique au plan et pourrait donc revêtir un
intérêt limité. Toutefois, Alliance a fourni suffisamment de renseignements pour
permettre de prendre une décision concernant les effets environnementaux cumulatifs
éventuels du projet, même si Alliance s’est servie en partie des plans régionaux pour
évaluer l’importance des effets cumulatifs.

On encourage fortement Alliance à poursuivre les discussions avec les compagnies
propriétaires de pipelines que longerait le projet concernant la possibilité d’effectuer
des patrouilles aériennes en commun pour surveiller les emprises, une fois que les
mesures de remise en état auraient été prises. L’Office serait intéressé à connaître les
résultats de ces discussions. 

Compte tenu des renseignements fournis et de la mise en oeuvre des mesures
d’atténuation proposées et des recommandations, il a été conclu que le projet n’est pas
susceptible d’entraîner des effets environnementaux cumulatifs négatifs importants. 

4.18 Effets des accidents ou défaillances 
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4.18.1 Effets environnementaux éventuels 

Les accidents et les défaillances peuvent affecter la santé humaine, les sols, la végétation, la faune et
les ressources aquatiques, les éléments naturels, les bâtiments et les biens. Les accidents et défaillances
associés à la construction et à l’entretien du projet comprennent :

• les incendies résultant du déboisement et de l’élimination de rémanents, des gaz
d’échappement de véhicules et des opérations de soudage; 

• les déversements d’hydrocarbures des véhicules et les ruptures de gaines hydrauliques; 
• les dommages causés à l’infrastructure enfouie non identifiée (pipelines et câbles) pendant

le creusage des tranchées; 
• l’échec des mesures anti-érosion sur les pentes lorsque les brèches ou les talus ne

permettent pas de contenir les écoulements; 

En ce qui concerne l’exploitation du gazoduc, des effets éventuels sur l’environnement seraient
également associés à des rejets mineurs ou majeurs de gaz naturel en cas de fuite ou de défaillance de
la canalisation. Dans ce cas, le gaz naturel serait dispersé dans l’atmosphère ou s’enflammerait. Dans
le cas du projet, l’accident ou la défaillance susceptible de causer le plus de dommages serait une fuite
ou une rupture importante de la canalisation en exploitation. Alliance a fait valoir que les données dont
on dispose pour le Canada et les États-Unis montrent de façon constante que le transport de matériaux
par canalisation est beaucoup plus sûr que par le chemin de fer, par la route ou par aéronef. Le Centre
for Engineering Research Inc. a estimé, dans son étude sur la vulnérabilité au risque du gazoduc
proposé, que, compte tenu de la conception de la canalisation, les probabilités de défaillance seraient
réduites à environ 10 % de la moyenne dans l’industrie du transport des produits par pipeline en
Amérique du Nord. Les effets éventuels seraient la perte de végétation dans la zone immédiate, la
perte de sol causé par le rejet de gaz et des dommages thermiques causés au sol à la suite d’un
incendie. La nature et l’importance possibles des effets d’un incident de ce genre pourraient dépendre
étroitement du site, étant fonction du moment de l’année, des caractéristiques physiques de la région,
de l’écosystème dans lequel l’incident s’est produit et des activités entreprises par l’équipe
d’intervention d’urgence. 

Le réseau pipelinier serait surveillé en permanence au moyen d’un système perfectionné d’acquisition
de données et de commande (SCADA). En cas de fuite ou de rupture, le plan d’intervention d’urgence
de la compagnie serait mis en oeuvre. On avertirait les organismes de réglementation et les équipes
d’intervention d’urgence provinciales, municipales, locales et fédérales qui interviendraient. Les
équipes de réparation et d’intervention d’urgence se joindraient aux organismes de première
intervention et entameraient les travaux de réparation. Il est prévu que de deux à cinq jours seraient
requis pour réparer une fissure entre des vannes de la canalisation principale, et qu’il faudrait de deux
à cinq jours de plus pour les travaux de nettoyage et de remise en état. 

Pour tenir compte de la spécificité des sites, Alliance a évalué les effets possibles d’une importante
fuite ou rupture en fonction des trois scénarios suivants :

• canalisation principale de 1 067 mm (42 pouces) de diamètre dans une région boisée du
nord-ouest de l’Alberta;

• canalisation principale de 1 067 mm (42 pouces) de diamètre à un important
franchissement de rivière; 

114 GH-3-97



• canalisation principale de 914 mm (36 pouces) de diamètre dans une région agricole de
l’Alberta ou de la Saskatchewan.

Les sections suivantes précisent les effets possibles de chacun de ces trois scénarios :

4.18.1.1 Rejet accidentel dans une région boisée

Une importante fuite ou rupture de la canalisation principale résulterait probablement en une explosion
qui causerait un cratère pouvant avoir jusqu’à 10 m de largeur. Les détecteurs installés sur les vannes
de la canalisation principale décèleraient une baisse de pression et un arrêt automatiquement. Après
l’arrêt, le gaz continuerait de se propager à un débit décroissant jusqu’à ce que soit atteinte la pression
atmosphérique. Si une source d’inflammation était présente, le gaz s’enflammerait et pourrait causer un
incendie dans la région environnante. La durée de purge minimale calculée pour un segment de la
canalisation principale de 32 km par l’intermédiaire d’une seule vanne de 324 mm (12 pouces) serait
de 4,8 heures pour une canalisation de 914 mm (36 pouces) de diamètre et jusqu’à 7,2 heures pour
une canalisation de 1 067 mm (42 pouces) de diamètre.

Le comportement du gaz naturel rejeté dépendrait du site et des conditions météorologiques, mais dans
la plupart des cas un panache s’élèverait sur au moins 100 m de hauteur et serait limité au niveau du
sol dans le voisinage immédiat de la rupture ou de la fuite.

Santé humaine

Un rejet accidentel peut poser un risque pour la vie humaine dans le voisinage immédiat de la fuite ou
de la rupture et de la zone du panache en surface qui en résulte. Alliance a allégué que dans le cas
d’une inflammation immédiate, il y aurait un «risque pour la sécurité des êtres vivants» dans un rayon
de 60 m.

Sols et végétation

Un rejet accidentel peut avoir un effet direct sur les sols et la végétation dans le voisinage immédiat
du rejet (moins de 0,1 ha). Il est peu probable que les fumées de courte durée aient une incidence sur
la végétation. Les travaux de réparation et d’intervention d’urgence pourraient aussi avoir une
incidence sur les sols et la végétation à l’intérieur et à l’extérieur de l’emprise. Il pourrait y avoir une
incidence directe sur un spécimen ou une population d’espèces végétales rares ou en danger de
disparition. Selon Alliance, il est peu probable que cela se produise. Les effets possibles seraient
moindres en hiver lorsque la couche de neige assurerait une protection et lorsque les végétaux seraient
dormants. Dans l’éventualité d’une inflammation, le sol de la zone d’un incendie intense serait presque
entièrement détruit et le carbone organique se consumerait.

Faune 

Les répercussions sur la faune dépendraient du moment et du lieu du rejet accidentel et le risque
global de mortalité serait le plus élevé à partir du printemps jusqu’à l’automne lorsque des espèces
migrantes sont présentes. La mortalité pourrait survenir dans le voisinage immédiat et le risque
augmenterait dans l’aire du panache. Un rejet accidentel pourrait avoir une incidence directe sur un ou
plusieurs spécimens d’une espèce rare ou en danger de disparition. La compagnie a allégué que la
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possibilité d’une telle situation est jugée minime. La mortalité attribuable à la collision pourrait
survenir par suite des travaux de nettoyage et d’intervention.

Le rejet et les activités d’intervention connexes pourraient perturber la faune et modifier l’habitat. Les
effets possibles seraient semblables à ceux liés à la construction du gazoduc et pourraient être
particulièrement graves si l’incident survenait à la fin de l’hiver après une année de fort enneigement.

Ressources aquatiques

La prochaine section traite des effets possibles sur les ressources aquatiques. Des modifications à
l’habitat riverain et une érosion accrue pourraient avoir une incidence sur les petits ruisseaux et les
cours d’eau situés le long de l’emprise.

4.18.1.2 Rejet accidentel à un important franchissement de rivière

Un rejet accidentel dans une rivière d’eau froide aurait des effets semblables à ceux qui surviendraient
dans une région boisée, les effets particuliers étant fonction du site et des conditions météorologiques.
Parce que le gaz est flottant, il s’élèverait à travers la colonne d’eau et aurait tendance à déplacer
l’oxygène dissous dans le panache. On émet l’hypothèse que la force initiale suffirait à briser la
couche de glace pour permettre au gaz de passer dans l’atmosphère. Les concentrations dissoutes de
méthane seraient minimes en raison de sa faible solubilité dans l’eau. Il est probable que le courant de
la rivière disperserait continuellement tout gaz naturel qui demeure sous forme gazeuse sous la couche
de glace.

Santé humaine, sols, végétation et faune

Les effets possibles devraient être semblables à ceux indiqués pour un rejet accidentel dans une région
boisée.

Ressources aquatiques

La mortalité devrait se limiter au voisinage immédiat du rejet accidentel. Bien que peu probable, la
mortalité pourrait aussi survenir par suite des activités de nettoyage et d’intervention. Le risque global
de mortalité serait plus élevé durant l’hiver, si le poisson se trouvait dans une aire de concentration
hiémale où surviendrait la fuite ou la rupture. La cartographie de l’habitat effectuée pour le projet a
indiqué que cela est peu probable puisque la plupart des emplacements sélectionnés pour les traverses
du gazoduc sont peu profonds et sont composés de sections uniformes.

Le rejet et les activités d’intervention pourraient nuire à l’habitat riverain et au lit des cours d’eau, et
l’apport de sédiments pourrait nuire à l’habitat en aval. Les perturbations seraient semblables à celles
découlant de la construction et pourraient s’avérer le plus graves à l’endroit où l’écoulement fluvial est
trop fort pour utiliser des techniques de construction isolées ou lorsque des activités sont requises à
l’extérieur de la plage de moindre risque.

4.18.1.3 Rejet accidentel dans une région agricole
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Il est prévu que les effets connexes d’un rejet accidentel dans une région agricole seraient semblables à
ceux d’un rejet accidentel qui surviendrait dans une région boisée. L’accès existant peut faciliter
l’intervention.

4.18.2 Mesures d’atténuation

Alliance a indiqué et adopté les mesures suivantes dans ses plans environnementaux pour faire face
aux accidents et aux défaillances :

• Prévention et suppression des incendies :
- un Plan d’urgence en cas d’incendie établi conformément à la  Fire Prevention Act, la

Prairie and Forest Fires Act (1982), et la Oil and Gas Conservation Act et à leurs
règlements d’application en Saskatchewan; à la Forest and Prairie Protection Act et à
ses règlements d’application en Alberta; et à la Forest Practices Code of British
Columbia Act - Forest Fire Prevention and Suppression Regulations en
Colombie-Britannique;

- un Plan de préparation à la lutte contre les incendies serait soumis au Prince George
Fire Centre pour les travaux de construction effectués en Colombie-Britannique entre
le 1er avril et le 1er octobre; 

- un chef de lutte contre les incendies convenablement formé serait désigné pour chaque
tronçon de construction;

- des guetteurs d’incendie supplémentaires, munis de systèmes radio, seraient désignés
au cas où les activités de construction seraient trop éparpillées pour que le chef de
lutte contre les incendies puisse les gérer;

- les équipes de construction seraient renseignées sur les dangers d’incendie,
l’emplacement du matériel de lutte contre les incendies et les méthodes de suppression
des incendies;

- des permis de brûlage seraient obtenus des autorités forestières ou municipales
appropriées;

- il serait interdit de fumer à l’extérieur des véhicules lorsque les risques d’incendie sont
élevés ou extrêmes;

- tous les véhicules seraient stationnés dans des aires ouvertes déboisées ou tondues dans
les limites approuvées des zones de travail;

- l’équipement serait maintenu en bon état de fonctionnement, et l’équipement de
construction serait doté de pare-étincelles ou de silencieux;

- tout l’équipement transporterait des extincteurs d’incendie pleinement remplis et le
gros matériel comme les bouteurs et les grues latérales transporterait deux extincteurs
et une pelle;

- les équipes de brûlage de rémanents auraient deux extincteurs bien remplis en plus de
tout autre matériel de lutte contre les incendies que les règlements municipaux ou du
district forestier exigent;

- un camion-citerne serait gardé à l’emprise durant le déboisement et le brûlage de
rémanents au printemps, en été, en automne et durant toutes les périodes où les risques
d’incendie sont élevés;

- le brûlage de rémanents serait limité à une superficie que le personnel en place peut
gérer en toute sécurité;

- le matériel et l’équipe de lutte contre les incendies seraient déployés pour déboiser des
allées coupe-feu ou pour éteindre directement l’incendie, si possible. Tout l’équipement
et tout le personnel seraient mis à contribution pour maîtriser l’incendie.
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• Déversement d’hydrocarbures :
- le Plan d’urgence en cas de déversement serait mis en oeuvre;
- des mesures de confinement seraient mises en oeuvre immédiatement;
- du matériel absorbant serait utilisé pour arrêter et récupérer les hydrocarbures;
- l’équipement de construction serait maintenu continuellement en bon état de

fonctionnement comme il est précisé dans les devis d’ingénierie;
- le plein d’essence et l’entretien de tous les véhicules seraient faits à au moins 100 m

de distance d’un cours d’eau, de terres humides et d’une prairie indigène;
- des talus ou des tranchées seraient construits pour arrêter le déversement avant qu’il

n’atteigne un plan d’eau;
- si la matière atteignait un plan d’eau, des estacades, des écrémeurs et des produits

absorbants seraient utilisés immédiatement, si possible, pour arrêter et récupérer la
matière déversée;

- les terres végétales et les sous-sols contaminés seraient remis en état, ou enlevés et
remplacés par des sols de même capacité;

- les aires contaminées seraient nettoyées en consultation avec les spécialistes
d’intervention en cas de déversement et les organismes gouvernementaux appropriés.

• Rupture de câbles et de canalisations étrangères :
- les installations existantes seraient localisées et indiquées en utilisant un service

«d’appel unique» ou en communiquant avec les propriétaires ou les exploitants de ces
installations. Tous les emplacements connus d’installations souterraines seraient
exposés avec précaution conformément aux méthodes prescrites. 

• Défaillance des mesures anti-érosion sur les pentes :
- les mesures anti-érosion seraient vérifiées couramment durant les activités de

reconnaissance aérienne, et des visites sur le terrain seraient effectuées dans les régions
où il y a des problèmes ou des défaillances. Les installations anti-érosion seraient
réparées et corrigées, et l’aire serait remise en état au besoin. Les terres végétales
seraient récupérées, les pentes seraient remblayées et les structures anti-érosion seraient
remplacées et améliorées.

Bien que le risque de rupture du gazoduc soit faible, la compagnie a allégué qu’elle avait adopté des
mesures de conception et d’exploitation particulières, telles qu’accroître l’épaisseur du couvert et de la
paroi de la canalisation, pour réduire davantage le risque que survienne un tel événement. Des manuels
d’exploitation et d’entretien et des plans d’intervention d’urgence seraient créés en consultation avec
les équipes d’intervention d’urgence locales, municipales, provinciales et fédérales.

Les plans d’intervention d’urgence incluraient les trois scénarios indiqués. Une base de données
relationnelles serait aussi fournie, laquelle contiendrait de l’information sur les propriétaires fonciers,
les occupants et les locataires, les infrastructures en matière de transport, la vulnérabilité du milieu, les
personnes-ressources pour l’intervention d’urgence et l’utilisation des terres. Cette information serait
accessible au personnel d’exploitation au cas où surviendrait un accident et elle serait utilisée pour
aider à planifier et à effectuer l’intervention appropriée selon le genre d’incident.

Des mesures visant à réduire les risques pour la santé humaine seraient mises en oeuvre, comme
première priorité. Ces mesures incluraient un avis immédiat donné à tous les résidents locaux, les
trappeurs, les utilisateurs industriels et récréatifs qui se trouvent dans le voisinage, ainsi que la mise en
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oeuvre de mesures de contrôle de l’accès pour que le personnel non compétent et non essentiel
demeure à l’extérieur de l’aire où survient l’incident.

Un programme de restauration et de remise en état serait mis en oeuvre dans le cadre du programme
d’intervention d’urgence afin de réduire les effets à long terme sur les sols, la végétation et l’habitat
connexe de la faune. Les emplacements des végétaux rares, des espèces fauniques ou des habitats
vulnérables seraient consignés et ces emplacements seraient protégés, si possible, durant les activités
de nettoyage. S’il survenait un incendie, le sol endommagé serait enlevé et remplacé par un sous-sol et
des terres végétales équivalents qui seraient importés et remis en état.

L’habitat serait amélioré au besoin pour protéger ou améliorer l’habitat aquatique. Les points de
franchissement ayant une vulnérabilité accrue sur le plan environnemental seraient consignés et ceux-ci
seraient protégés, si possible, durant les activités de nettoyage. Les franchissements de cours d’eau
incluraient des mesures visant à réduire davantage le risque de dommages causés à la canalisation et
de rejet accidentel dans les cours d’eau. Une canalisation à paroi plus épaisse serait utilisée dans tous
les cours d’eau. L’utilisation d’une canalisation à revêtement bétonné pour assurer la flottabilité
négative offrirait une protection supplémentaire. Le recours à des franchissements par forage dirigé
réduirait le risque d’érosion et d’affouillement des rivières parce que le gazoduc serait placé bien au-
dessous de la rivière sans perturber son lit ou ses rives.

De plus, des simulations réelles et des «exercices sur table» seraient effectués suivant un calendrier
régulier pour toutes les aires d’exploitation. La police locale et les organismes d’intervention d’urgence
participeraient aux exercices simulés.

Conclusions et recommandations 

Les renseignements fournis sur les effets possibles des défaillances et des accidents, et
les mesures qu’Alliance a indiqué qu’elle prendrait pour atténuer les effets de ces
événements sont jugés satisfaisants. Cette information serait incluse dans les
procédures d’urgence faisant partie des manuels d’exploitation et d’entretien requis en
application des articles 48 et 49 du Règlement sur les pipelines terrestres de l’Office.
Étant donné que ces manuels seraient soumis à l’Office pour approbation, s’il le
demande en vertu du paragraphe 48(2) du Règlement précité, il est recommandé
d’inclure la condition suivante dans tout certificat qui pourrait être délivré :

Recommandation 33 

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie soumettra à l’approbation de
l’Office, au moins 30 jours avant la mise en service, les procédures d’urgence
requises en application des articles 48 et 49 du Règlement sur les pipelines
terrestres.

Il importe d’assurer que les manuels d’intervention d’urgence renferment de
l’information sur les plantes rares, les espèces fauniques et les habitats vulnérables,
ainsi que sur des caractéristiques importantes, comme les sites archéologiques, sur
lesquelles un accident, une défaillance ou toute intervention connexe pourraient avoir
des répercussions. Ces manuels devraient indiquer les noms des personnes-ressources
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et les numéros de téléphone des organismes provinciaux et fédéraux compétents, ainsi
que leurs responsabilités respectives pour la protection de ces ressources.

Compte tenu des dispositions susmentionnées et de la condition recommandée, il est
peu probable que des accidents ou des défaillances liés au projet entraînent des effets
environnementaux négatifs importants.

4.19 Effets de l’environnement sur le projet

Les effets de l’environnement sur le projet ont trait essentiellement aux contraintes physiographiques
que le milieu impose au chapitre de la construction, de l’exploitation et de l’intégrité à long terme du
pipeline. Ces effets sont examinés dans les sections antérieures pertinentes. On peut atténuer la plupart
des contraintes sur le projet dues au milieu par le choix d’un tracé qui évite les zones problématiques,
comme les muskegs et les pentes instables, et, au besoin, le recours à des moyens techniques, comme
la protection cathodique et les revêtements de canalisation. 

Conclusions 

Dans la mesure où Alliance applique convenablement les mesures d’atténuation qu’elle
a proposées et les recommandations formulées dans le présent rapport, les effets de
l’environnement sur le projet sont bien pris en compte et ne sont pas susceptibles
d’entraîner des effets négatifs importants sur le projet.
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Chapitre 5

Programmes d’inspection, de surveillance et de
suivi en matière d’environnement

5.1 Inspection environnementale

Dans le cadre de son système de gestion de l’environnement et de son programme d’assurance de la
conformité, Alliance a indiqué qu’elle ferait en sorte que des inspecteurs en environnement qualifiés
soient sur place pendant toute la durée de la construction. Les responsabilités des inspecteurs en
environnement consisteraient notamment à s’assurer que toutes les mesures d’atténuation précisées
dans le plan de protection environnementale et de remise en état ainsi que dans les feuillets
d’alignement soient mises en oeuvre et à faire respecter les conditions et les règlements liés au projet.
Les inspecteurs en environnement s’occuperaient également de toute question environnementale
imprévue et feraient en sorte que les mesures d’atténuation appropriées soient mises en oeuvre.

Alliance a indiqué que les inspecteurs en environnement consulteraient les organismes
gouvernementaux et les spécialistes appropriés et feraient des recommandations à d’autres inspecteurs,
superviseurs, entrepreneurs, ainsi qu’au surveillant de chantier et à d’autres experts techniques
pertinents. Les inspecteurs en environnement auraient le pouvoir de suspendre les travaux à certains
endroits du tronçon de construction qui leur est assigné, mais les décisions concernant l’arrêt de la
construction sur tout un tronçon de construction ne pourraient être prises que par le surveillant de
chantier après consultation avec les divers inspecteurs du tronçon. 

Alliance a indiqué qu’il y aurait normalement trois inspecteurs en environnement affectés à chaque
tronçon de construction, mais que leur nombre dépendrait de la longueur du tronçon, de l’importance
du déboisement et du nivellement nécessaires et de la vulnérabilité de la zone. Un des inspecteurs
serait désigné par l’inspecteur principal en environnement et serait responsable de coordonner les
activités en matière d’environnement le long de l’ensemble du tronçon de construction. Cet inspecteur
relèverait directement du surveillant de chantier. Tous les inspecteurs principaux relèveraient également
d’un surveillant de chantier chargé des questions environnementales. 

Tous les inspecteurs en environnement devraient suivre un cours de formation en environnement qui
expliquerait les politiques et les obligations d’Alliance en matière d’environnement ainsi que leurs
propres responsabilités. De même, tout le personnel d’inspection ou de supervision suivrait un cours
d’information en environnement. Tous les autres employés et les visiteurs seraient tenus de lire un
manuel sur l’environnement afin que tout le personnel sur le terrain comprenne bien ses responsabilités
en matière de protection environnementale. 

Alliance s’est également engagée à faire appel à divers spécialistes des ressources environnementales
pour aider les inspecteurs en environnement au besoin. Alliance prévoit avoir recours à des
pédologues, des botanistes, des biologistes de la faune et de la pêche ainsi que des archéologues. Ces
spécialistes auraient notamment les fonctions suivantes :
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• identifier les zones où il y a de fortes probabilités de trouver des plantes rares et prendre
des mesures d’atténuation;

• identifier les zones où il y a de fortes probabilités de trouver des espèces fauniques 
répertoriées et prendre des mesures d’atténuation;

• surveiller les zones présentant des problèmes de sol et prendre des mesures d’atténuation;
• surveiller la mise en valeur de l’habitat du poisson;
• surveiller la qualité de l’eau;
• identifier les zones à fort potentiel archéologique, paléontologique ou historique, les

surveiller et prendre des mesures d’atténuation.

Ces spécialistes rendraient compte directement à l’inspecteur principal en environnement de chaque
tronçon de construction.

Outre le programme d’inspection environnementale d’Alliance, l’Office compte des inspecteurs en
environnement qualifiés qui se chargeraient de vérifier la conformité aux nombreuses recommandations
portant sur l’environnement ainsi qu’aux conditions proposées pour le certificat, décrites dans le
présent rapport, si un certificat était délivré à l’égard du projet. 

5.2 Surveillance et suivi postérieurs à la construction

5.2.1 Généralités

Alliance reconnaît que pour des projets de cette ampleur, l’Office exige normalement des rapports
environnementaux après exécution. La compagnie s’est engagée à présenter un rapport contenant les
éléments suivants:

(i) une description du projet, en particulier la portion des travaux effectués (le tronçon visé), les
dates de début et de fin de la construction et les noms des inspecteurs de la construction et
autre personnel de supervision clé;

(ii) les procédures générales, l’équipement à utiliser et les mesures d’atténuation mises en oeuvre
pour chaque activité pour laquelle une inspection a été requise;

(iii) les procédures mises en oeuvre dans le cas de problèmes environnementaux imprévus ainsi
qu’une discussion sur le processus décisionnel qui a permis d’adopter ces procédures; 

(iv) un dossier détaillé sur les discussions et les décisions prises concernant des conditions de
permis ou des demandes conflictuelles de la part des organismes gouvernementaux;

(v) une description des problèmes rencontrés (exploitants non coopératifs, panne d’équipement)
qui ont pu nuire à la mise en oeuvre de mesures d’atténuation ainsi qu’un exposé des mesures
prises pour atténuer ou régler ces problèmes;

(vi) un dossier détaillé sur les cas où il n’a pas été possible d’appliquer les recommandations (arrêt
des travaux en cas de pluie) ainsi que les circonstances, l’endroit et la justification de la
décision;

(vii) un dossier sur les contacts avec le gouvernement et les intervenants;
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(viii) un dossier photo et vidéo complet; 

(ix) des feuillets d’alignement choisis accompagnés de notes manuscrites renvoyant au rapport
après exécution, qui indiquent notamment les zones où on a utilisé de l’espace de travail
temporaire supplémentaire, la profondeur réelle de la couche végétale enregistrée pendant le
décapage, et l’emplacement de richesses patrimoniales, ou d’espèces fauniques ou végétales
rares et en danger de disparition, qui ont été découvertes pendant la construction;

(x) une liste des questions environnementales et leur situation respective (résolue ou non résolue).

Les programmes de surveillance postérieure à la construction se rapportant au bruit et aux émissions
atmosphériques sont traités dans les sections pertinentes de ce rapport.

5.2.2 Effets de la chaleur sur les sols et les récoltes

M. Carter, intervenant au nom des clients propriétaires, a parlé de la possibilité que la chaleur dégagée
par un pipeline enterré affecte les sols et les récoltes. Les effets possibles comprennent une fonte des
neiges prématurée, la réduction de la production agricole ou le mûrissement prématuré des récoltes au-
dessus d’un pipeline.

La température moyenne du gaz à la sortie des stations de compression de la canalisation principale
serait d’environ 24oC (75oF) l’hiver et d’environ 35oC (95oF) l’été, et pourrait être encore plus élevée.
Alliance a indiqué qu’elle n’était pas au courant d’articles scientifiques ou d’informations vérifiées
dans l’industrie sur l’effet de la température et le profil de la température au-dessus ou autour d’un
pipeline, et sur la façon dont cela peut affecter le rendement des récoltes ou la fonte des neiges.
Alliance a noté également qu’elle n’avait pas les moyens scientifiques de tenir compte des effets
possibles de la chaleur, sauf de façon empirique. 

Alliance s’est engagée à surveiller les effets de la chaleur afin d’avoir une meilleure compréhension
scientifique de cette question. Alliance a noté que, comme il s’agit d’un sujet d’étude relativement
nouveau, il lui faudrait adapter le programme au fil des ans. Alliance a souligné qu’en élaborant le
programme, il faudrait donner l’occasion aux pédologues de planifier convenablement le travail afin
que les résultats soient significatifs et quantifiables. Toutefois, Alliance a fait remarquer qu’il serait
possible de surveiller le régime de température des sols pendant un an ou deux, d’observer les
manifestations en surface et d’essayer de quantifier ces résultats.

Conclusions et recommandations

Inspection environnementale

Alliance s’est engagée à obtenir les permis nécessaires auprès des divers organismes
de réglementation. Il est important que les inspecteurs en environnement de l’Office
aient facilement accès aux permis sur le chantier, car cela leur donnerait une meilleure
idée des contraintes et des tâches imposées à Alliance à chaque endroit. Les
entrepreneurs et les inspecteurs d’Alliance devraient également être mis au courant des
exigences des permis. Tous les permis doivent être mis à la disposition du personnel
de construction. Il est recommandé que tout certificat délivré à Alliance soit assorti de
la condition suivante :
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Recommandation 34

La compagnie tiendra à chaque bureau de chantier un dossier contenant :

a) toute information portant sur les activités environnementales
applicables, telles qu’elles sont énoncées dans la demande ou
dans la preuve produite devant l’Office au cours de l’audience
GH-3-97;

b) des exemplaires de tous les permis ou autorisations
applicables renfermant des conditions en matière
d’environnement.

Alliance a fourni des renseignements concernant l’inspection environnementale.
Toutefois, il faudra qu’Alliance fournisse plus de détails à ce sujet avant le début de la
construction pour qu’on soit satisfait de ses propositions concernant l’inspection sur
place. Un plan d’inspection environnementale approprié est essentiel à la mise en
oeuvre réussie des recommandations et des conditions en matière d’environnement. Un
plan détaillé, qui identifie clairement les personnes en cause et leurs responsabilités et
expertises respectives, aiderait également le personnel d’inspection de l’Office à établir
et à maintenir des contacts appropriés. Par conséquent, il est recommandé que tout
certificat délivré à Alliance soit assorti des conditions suivantes :

Recommandation 35

La compagnie doit :

a) présenter à l’Office pour approbation, ainsi qu’à MPO-
Habitat, au moins 30 jours avant le début de la construction
des installations approuvées, un plan d’inspection
environnementale détaillé visant la construction qui identifie
les inspecteurs en environnement, leurs qualifications
respectives ainsi que leur aire de responsabilité géographique
et spécialité;

b) avertir l’Office de toute modification au plan d’inspection
environnementale décrit au paragraphe a), lorsque ces
modifications sont apportées.

Surveillance et suivi postérieurs à la construction 

Les plans préliminaires qu’Alliance a fournis concernant la surveillance et le suivi sont
satisfaisants. On se rend compte toutefois qu’Alliance comprendra sans doute mieux
les besoins particuliers de remise en état et de surveillance postérieure à la construction
à mesure que les travaux progresseront. De plus, les plans concernant la remise en état
et la surveillance postérieure à la construction serviraient de fondement aux rapports
postérieurs à la construction propres à chaque site. À cet égard, il est recommandé que
la condition suivante soit incluse dans tout certificat délivré à Alliance :

124 GH-3-97



Recommandation 36

La compagnie présentera à l’Office pour approbation, ainsi qu’à MPO-
Habitat, au moins 15 jours avant la fin des travaux de construction à chaque
tronçon de construction, un plan détaillé de remise en état et de surveillance
postérieure à la construction pour chaque tronçon. Le plan comprendra une
description de tout programme de surveillance mené et de toutes mesures
spéciales relatives au contrôle de l’érosion et de la sédimentation dans les
cours d’eau, en particulier les cours d’eau vulnérables sur lesquels des
franchissements seraient construits en hiver.

Afin d’aider l’Office à tenir un dossier sur les conditions le long de l’emprise
d’Alliance et afin d’aider les inspecteurs de l’Office à planifier les inspections
postérieures à la construction et d’avoir une meilleure compréhension du succès de
l’application des mesures d’atténuation proposées par Alliance et recommandées dans
le présent RÉA, il est proposé d’ajouter les conditions ci-après dans tout certificat
délivré à Alliance. Alliance s’est engagée à fournir des renseignements détaillés
postérieurs à la construction dans tout rapport environnemental après exécution exigé
par l’Office. On s’attend que les renseignements que fournirait Alliance, tels que
décrits ci-dessus, seraient inclus dans tout rapport postérieur à la construction déposé
auprès de l’Office. MPO-Habitat et Environnement Canada se sont également dits
intéressés à recevoir de l’information concernant les pratiques de construction
d’Alliance. La recommandation 37 donne également des directives à Alliance sur le
type de renseignements requis lorsque des mesures d’urgence sont utilisées en cas de
sol humide. On peut trouver d’autres renseignements à l’appui de cette
recommandation à la section 4.4.

Recommandation 37

La compagnie doit présenter à l’Office, à MPO-Habitat et à Environnement
Canada un rapport environnemental postérieur à la construction dans les six
mois suivant la date de mise en service de chaque installation approuv ée. Le
rapport environnemental postérieur à la construction relatif à chaque
installation approuvée doit faire état des questions environnementales qui se
sont posées jusqu’à la date du dépôt du rapport et :

a) donner une description de toutes les modifications mineures
apportées aux pratiques, procédures et des recommandations
mises en oeuvre pendant la construction;

b) fournir un résumé de tous les cas où des conditions de sol
humide ont exigé la mise en oeuvre de mesures d’urgence ou
l’arrêt de la construction, en précisant plus particulièrement :

(i) la date de la décision;
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(ii) le ou les indicateurs utilisés pour prendre la
décision ainsi que les mesures prises et la
justification pour chaque indicateur;

(iii) l’emplacement et l’étendue du tronçon de
construction touché et le type de sol;

(iv) la nature des travaux touchés par la décision;

(v) les mesures d’urgence particulières mises en
oeuvre;

(vi) la date à laquelle les mesures d’urgence ont
cessé d’être nécessaires ou la date de reprise
de la construction ainsi que la justification de
la décision;

(vii) toute mesure particulière de suivi, de remise en
état ou de surveillance recommandée;

c) indiquer les questions qui ont été résolues et celles qui ne l’ont
pas été; 

d) décrire les mesures que la compagnie se propose de prendre
pour résoudre les questions non résolues; 

e) comprendre des copies des rapports après exécution préparés
conformément aux engagements pris envers le MPO et les
commentaires du MPO sur ces rapports;

f) fournir une liste et une carte appropriée indiquant toutes les
routes d’accès désignées ainsi que l’emplacement et la nature
de toutes les installations temporaires. 

Recommandation 38

La compagnie doit présenter à l’Office, au plus tard le 31 décembre de
chacune des deux premières saisons de croissance complètes après le dépôt du
rapport environnemental postérieur à la construction dont il est question à la
recommandation 37 :

a) une liste des questions environnementales qui étaient indiquées
comme étant non résolues dans le rapport antérieur et des
questions qui se sont posées depuis;

b) une description des mesures que la compagnie se propose
d’adopter pour résoudre toutes les questions
environnementales non résolues.
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Recommandation 39

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit lui présenter, en plus du
rapport final déposé conformément à la recommandation 38, une bande vidéo
ou des images de télédétection montrant l’ensemble de l’emprise du pipeline,
sous une forme satisfaisante. 

On reconnaît l’absence de preuves scientifiques permettant de déterminer clairement
les effets thermiques des pipelines sur les sols et la végétation. Sous ce rapport, il est
noté qu’Alliance s’est engagée à appliquer un programme de surveillance des effets de
la chaleur. Afin de recueillir des données utiles qui permettront de mieux comprendre
la nature de cet effet environnemental, la recommandation suivante est formulée : 

Recommandation 40

La compagnie doit présenter à l’Office :

a) une description de son programme de surveillance de l’effet
thermique sur la végétation située le long de l’emprise en aval
des stations de compression de la canalisation principale, y
compris les paramètres à surveiller, la fréquence de la
surveillance et les références utilisées pour fins de
comparaison, ainsi que tout commentaire sur le programme de
la part des propriétaires fonciers et des personnes intéressées; 

b) conformément au calendrier de rapport qui sera établi dans le
cadre de son programme de surveillance des effets thermiques,
les résultats du programme de surveillance de la compagnie, y
compris tout commentaire sur les résultats de la part des
propriétaires fonciers et autres personnes intéressées. 

Les programmes d’inspection, de surveillance et de suivi du projet proposés répondent
au besoin d’un programme de suivi approprié. Ces programmes sont réputés suffisants
pour permettre de vérifier la justesse de l’évaluation environnementale et de juger de
l’efficacité des mesures adoptées pour atténuer les effets négatifs du projet sur
l’environnement. 
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Chapitre 6

Cessation d’exploitation

6.1 Effets environnementaux éventuels

La cessation d’exploitation d’installations pipelinières peut entraîner des effets sur l’environnement, par
exemple, causer l’affaissement du sol, modifier le mouvement des eaux souterraines et de surface, ou
entraîner la contamination du sol et de l’eau souterraine.

À un moment donné, les installations liées au projet ne seront plus nécessaires pour répondre aux
besoins pour lesquels elles ont été conçues et Alliance a indiqué qu’à ce moment-là, il lui faudra
examiner les options, les enjeux et les exigences réglementaires associés à la désaffectation et à la
cessation d’exploitation de ces installations. 

Alliance a fait remarquer que la conduite en acier est de composition similaire à d’autres pipelines et
que son revêtement en époxy inerte lié par fusion continuera de la protéger, même après qu’on aura
cessé de l’exploiter. Elle a précisé que les canalisations sont parfois récupérées pour la valeur de
l’acier, et parfois laissées en place pour éviter de perturber le milieu. 

Deux parties ont exprimé des préoccupations au sujet de la cessation d’exploitation éventuelle du
gazoduc d’Alliance. Mme Sandra Elliott, propriétaire foncière à Regina dont le terrain pourrait
éventuellement être traversé par le projet, a déclaré qu’elle n’était pas d’accord avec le programme de
cessation d’exploitation qu’Alliance lui avait suggéré, lequel consistait à laisser la canalisation en
place. Elle a voulu savoir à qui il incomberait de retirer le pipeline et si des études à long terme
avaient été menées sur la composition du matériau des pipelines, pour vérifier leur résistance à des
conditions climatiques extrêmes. La Native Canadian Petroleum Association a pour sa part soulevé la
question du transfert au public des coûts résultant de la cessation d’exploitation d’installations.

6.2 Mesures d’atténuation 

La compagnie a affirmé que l’industrie a commencé à se pencher sur les questions entourant la
cessation d’exploitation de pipelines1, et a relevé les trois grandes méthodes utilisées selon les
pratiques actuelles :

(i) enlèvement de la canalisation - retirer toutes les conduites du réseau et remettre les terrains
dans leur état antérieur, dans la mesure du possible;

                                        
1 La compagnie a fait allusion au Comité directeur sur la cessation d’exploitation des pipelines, qui a été constitué en 1 994 pour

exercer une surveillance dans ce dossier. Le Comité est formé de représentants de l’Association canadienne des producteu rs
pétroliers, de l’Association canadienne des pipelines de ressources énergétiques, de l’Alberta Energy and Utilities Boar d et de
l’Office national de l’énergie. Il a publié des documents de travail sur (i) les questions d’ordre technique et environn ementale
associées à la cessation d’exploitation de pipelines, en novembre 1996, et (ii) les questions juridiques connexes, en ma i 1997.
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(ii) abandon sur place - purger la canalisation de tout gaz et la laisser en place, mais retirer toutes
les installations en surface et remettre le terrain en état;

(iii) transfert de propriété - pour garder la canalisation en service.

Alliance a soutenu que son plan de désaffectation et de cessation d’exploitation serait conforme aux
normes réglementaires du jour, et qu’il serait dressé en consultation avec les personnes intéressées par
l’utilisation du terrain. Elle a ajouté que le pipeline serait, à tout le moins, débarrassé de son gaz et
nettoyé afin d’éliminer toute préoccupation concernant la contamination du sol et des eaux
souterraines, et que la compagnie tiendra compte autant que possible des plans concernant l’utilisation
future du sol.

Conclusions 

Pour céder ou cesser d’exploiter le pipeline, la compagnie serait tenue de présenter une
demande aux termes de l’article 74 de la Loi sur l’ONÉ. De plus, une demande de
cessation d’exploitation faite en vertu de l’article 74 exigerait la conduite d’un examen
environnemental préalable, conformément au Règlement sur les dispositions législatives
et réglementaires désignées pris aux termes de la LCÉE, pour déterminer l’importance
des effets environnementaux éventuels.

Les effets associés à la cessation d’exploitation du gazoduc ne seraient pas vraiment
différents de ceux que suppose sa construction et, par conséquent, la cessation
d’exploitation des installations liées au projet n’est pas susceptible d’entraîner des
effets environnementaux négatifs importants. Les effets environnementaux et les
mesures à prendre pour atténuer ces effets seront examinés plus à fond une fois le
moment venu de cesser d’exploiter le gazoduc. 
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Chapitre 7

Conclusions et recommandations

Après l’examen de tous les éléments de preuve et renseignements qui s’inscrivent dans la portée de
l’évaluation et se rapportent aux éléments relevés à l’article 16 de la LCÉE qu’il convenait
d’examiner en l’espèce, il a été conclu que, dans la mesure où Alliance met en oeuvre les mesures
d’atténuation qu’elle a proposées et respecte les recommandations énoncées dans le présent RÉA, le
projet n’est pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants.

La liste complète des recommandations suit. La dernière recommandation (numéro 41) s’applique au
présent chapitre et exige, d’une façon générale, qu’Alliance observe les renseignements et les
engagements qu’elle a fournis tout au long du processus d’évaluation.

Recommandation 1

La compagnie observera les critères énoncés ci-après au moment de choisir
l’emplacement de toute installation temporaire, ce qui comprend les camps de
construction, les zones d’entreposage des conduites et de l’équipement, les zones de
travail, les entrepôts, les zones d’emprunt, les aires de manoeuvre, les nouvelles voies
d’accès et toute autre zone qui serait utilisée ou perturbée avant ou pendant la
construction :

a) éviter les zones de prairie naturelle et les aires qui nécessiteraient un
déboisement, c’est-à-dire : 

(i) utiliser les aires déjà déboisées dans les zones forestières et
les champs cultivés dans les régions agricoles, en choisissant
de préférence des aires faisant déjà l’objet d’un usage
industriel;

(ii) utiliser dans les zones de prairie naturelle les aires
antérieurement dépouillées de leur végétation indigène ou
modifiées par un usage industriel;

b) éviter les zones importantes sur le plan environnemental à moins que le site ne
serve déjà à des fins industrielles et que son utilisation durant la construction
évitera d’avoir à déboiser d’autres régions intactes;

c) éviter les régions qui abritent ou ont de fortes chances d’abriter des espèces
faunique, ou de contenir des habitats importants d’espèces fauniques désignées
(CSEMDC ou désignation provinciale), ainsi que toute autre réserve de faune
fragile ou importante;

d) éviter les régions qui contiennent ou ont de fortes chances de contenir des
plantes désignées;
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e) éviter les cours d’eau et les terres humides;

f) éviter les pentes fortes, les sols organiques et les terrains mal drainés;

g) éviter les régions reconnues comme contenant des richesses patrimoniales ou
ayant un fort potentiel d’en contenir;

h) sélectionner des sites qui ne créeront pas de conflits avec l’utilisation actuelle
du sol. 

Recommandation 2

La compagnie doit soumettre à l’approbation de l’Office, au moins 30 jours avant de
perturber un site proposé pour l’aménagement d’installations temporaires qui ne
respecte pas les critères énoncés à la recommandation 1 :

a) une description du site; 

b) une description des effets sur l’environnement et des mesures qui seraient
appliquées pour atténuer ces derniers et, s’il s’agit de mesures autres que
celles qui ont été présentées au cours de l’audience, une analyse appuyant le
recours à ces mesures;

c) les résultats des consultations tenues avec les propriétaires fonciers, les
autorités municipales de même que les ministères et organismes provinciaux et
fédéraux. 

Recommandation 3

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit :

a) s’assurer que le programme d’inspection environnementale détaillé soumis
pour approbation à l’Office (en vertu de la recommandation 35, donne le nom,
les compétences et l’expérience du ou des spécialistes des sols à qui il
incombera de repérer convenablement les indicateurs mentionnés de (i) à (vi),
paragraphe c);

b) s’assurer que le ou les spécialistes des sols mentionnés en a) interviendront à
temps au site de tout tronçon où des indicateurs de sol humide risquent de se
manifester et devront avoir au moins autant d’autorité que le surveillant de
chantier pour les questions relatives à la mise en oeuvre des mesures
d’urgence ainsi qu’à l’arrêt des travaux et à leur reprise subséquente; 

c) mettre en oeuvre les mesures d’urgence appropriées relativement aux sols
humides définies dans sa demande ou selon les preuves produites, si un des
indicateurs suivants se manifeste :

(i) orniérage de la couche végétale au point où un mélange peut
se produire;
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(ii) patinage excessif;

(iii) accumulation de boue sur les pneus et autour des crampons;

(iv) formation de grandes flaques d’eau dans l’aire de travail;

(v) transport de boue excessif sur la route lorsque les véhicules
quittent l’emprise; 

(vi) ou tout autre indicateur qui peut être utilisé pour déterminer
la possibilité que la construction produise un effet défavorable
sur les sols dans des conditions humides;

d) interrompre la construction dans les zones de prairie naturelle si un des
indicateurs mentionnés ci-dessus se manifeste;

e) sauf avis contraire du propriétaire foncier, suspendre les travaux de
construction sur des terres cultivées si un des indicateurs mentionnés ci-dessus
se manifeste et si un décapage complet sur la largeur de l’emprise n’a pas été
effectué; 

f) présenter immédiatement un rapport à l’Office indiquant quelles mesures
d’urgence pour les sols humides ont été mises en oeuvre et la raison pour
laquelle elles ont été mises en oeuvre.

Recommandation 4

La compagnie doit, au moins 30 jours avant le commencement des travaux de chaque
tronçon de construction (tel que défini dans la demande), soumettre à l’Office à
propos de chaque site sur lequel on a découvert une espèce végétale classée et de
chaque communauté végétale importante répertoriée :

a) l’option d’atténuation retenue pour ce site (d’après la liste des options fournie
dans la preuve GH-3-97);

b) une description de l’à-propos de cette option selon l’état du site et la
convenance de l’option pour l’espèce ou la communauté.

Recommandation 5

Si des communautés végétales importantes ou des espèces végétales protégées, non
répertoriées antérieurement, sont découvertes pendant la construction, la compagnie
s’engage, de concert avec l’Office et les autres organismes de réglementation
compétents, à éviter, à relocaliser ou à rétablir ces caractéristiques ou ces aires
conformément aux procédures décrites dans sa demande ou autrement produites en
preuve devant l’Office au cours de l’instance GH-3-97.

Recommandation 6
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Pour tous les travaux de construction de franchissements de cours d’eau entrepris en
hiver et pouvant avoir un effet sur un cours d’eau vulnérable, la compagnie doit
garantir un contrôle approprié de l’érosion et de la sédimentation à long terme en
mettant en oeuvre les mesures adéquates de protection contre l’érosion et de contrôle
de la sédimentation décrites au tableau 4-8 du Rapport d’étude approfondie.

Recommandation 7

Pour tous les travaux de construction de franchissements de cours d’eau entrepris en
hiver et pouvant avoir un effet sur un cours d’eau vulnérable, la compagnie doit
présenter à l’Office, au moins 15 jours avant le début des travaux de construction
desdits franchissements :

a) un programme de surveillance de la qualité de l’eau qui sera mis en oeuvre
avant, pendant et après la construction des franchissements;

b) un plan d’intervention d’urgence détaillant les critères relatifs aux mesures qui
seront mises en oeuvre par suite des activités de surveillance menées
conformément à a);

c) la preuve que MPO-Habitat est satisfait de tout programme mis en oeuvre
conformément à a) et des mesures décrites en b).

Recommandation 8

La compagnie doit présenter à l’Office, au moins 15 jours avant le début des travaux
de construction à la rivière Wapiti, la confirmation de la technique de franchissement
à employer, un calendrier détaillé des travaux de construction du franchissement et
toute preuve d’engagement pris par la compagnie envers le MPO au sujet du
franchissement.

Recommandation 9

Avant d’entreprendre les travaux de construction sur chaque tronçon de construction,
la compagnie doit soumettre à l’Office et à MPO-Habitat une preuve attestant qu’elle
a obtenu tout permis et toute autorisation ou approbation nécessaire relativement pour
effectuer des travaux de franchissement de cours d’eau le long du tronçon de
construction en question.

Recommandation 10

Dans les cas où il est nécessaire de dépasser le seuil de 10 % du débit ou du volume
d’une nappe d’eau pour effectuer des essais hydrostatiques, la compagnie doit
présenter à l’Office, aux fins d’approbation, au moins 10 jours avant le début des
prélèvements, un plan de prélèvement d’eau pour essais hydrostatiques qui comprend
au moins la justification du dépassement sollicité, le volume d’excédent estimé, une
évaluation des effets sur l’environnement, les mesures d’atténuation et les résultats des
consultations avec le MPO et les autorités provinciales compétentes.
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Recommandation 11

Pour ce qui est des situations nécessitant un dynamitage dans des cours d’eau
poissonneux, Alliance doit effectuer les travaux de dynamitage conformément au projet
de document du MPO, en date de 1996, intitulé «Guidelines for the Use of Explosives
in Canadian Fisheries Waters» (Lignes directrices concernant l’utilisation d’explosifs
dans les eaux de pêche canadienne). 

Recommandation 12

Dans le cas de tout prélèvement d’eau effectué dans un plan d’eau poissonneux,
Alliance doit munir les tuyaux d’admission de cribles conformément aux lignes
directrices de 1995 du MPO intitulées «Freshwater Intake End-of-Pipe Fish Screen
Guideline» (Lignes directrices sur l’utilisation de grilles à poisson à l’extrémité des
tuyaux d’admission en eau douce). 

Recommandation 13

La compagnie doit :

a) sauf conformément à l’alinéa c) ci-dessous :

(i) respecter toutes les restrictions d’échéancier et les marges de
recul mentionnées aux annexes A1-13, A1-15, A1-16 et A1-17
de l’Évaluation de la faune, projet de pipeline d’Alliance,
volume 2 – Annexes, en date de juin 1997;

(ii) respecter toutes les restrictions d’échéancier et marges de
recul, notamment celles qui visent certaines espèces et certains
tronçons de construction, telles que précisées par
Environnement Canada dans ses lettres à l’Office datées du
29 octobre 1997 et du 29 janvier 1998;

(iii) si la compagnie envisage des activités de construction dans les
limites des restrictions d’échéancier et des marges de recul
pour les endroits BK 1388.5 à 1389, BK 1401.5 à 1402.5 et
BK 1639 à 1641.5, elle devra, au moins 15 jours avant le
commencement des travaux de construction à ces endroits,
déposer la correspondance qu’elle a échangée avec
Environnement Canada indiquant si ces conditions sont
acceptables pour ces endroits afin de demander une dispense
des restrictions d’échéancier et des marges de recul;

b) ne pas déroger au calendrier de construction de manière à entraîner un conflit
avec les restrictions d’échéancier et les marges de recul ayant trait à une
espèce protégée en vertu de la Loi sur la convention concernant les oiseaux
migrateurs; 
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c) pour les espèces non visées par la Loi sur la convention concernant les
oiseaux migrateurs, ne pas déroger au calendrier de constructions de manière
à entraîner un conflit avec les restrictions d’échéancier et les marges de recul,
sans l’approbation préalable de l’Office;

d) pour toute dérogation au calendrier demandée suivant l’alinéa c), soumettre à
l’Office, au moins 15 jours avant le commencement des travaux de
construction aux endroits soumis à des restrictions d’échéancier et des marges
de recul, les lettres provenant d’Environnement Canada et des instances
provinciales compétentes identifiant les restrictions sur le plan de l’échéancier
ou des marges de recul qui n’ont pas été traitées auparavant et indiquant
l’avis des organismes quant à savoir si les conditions sont acceptables dans
ces endroits pour modifier les restrictions imposées.

Recommandation 14

La compagnie doit respecter le calendrier saisonnier des activités de construction
décrit dans sa demande ou autrement produit en preuve devant l ’Office au cours de
l’instance GH-3-97. Les moments saisonniers doivent faire la distinction entre les
périodes où le sol est gelé et celles où il ne l’est pas.

Recommandation 15

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit s’assurer que tous les travaux et
activités se rattachant aux installations temporaires sont exécutés conformément aux
restrictions d’échéancier et aux marges de recul imposées par les autorités
provinciales et fédérales en ce qui concerne les pêches et la faune.

Recommandation 16

La compagnie doit soumettre à l’approbation de l’Office, au moins 30 jours avant la
conduite des études fauniques préalables à la construction :

a) les méthodes envisagée pour les études;

b) en ce qui concerne les études relatives aux espèces rares et en danger de
disparition, une liste détaillée des lieux de l’étude, précisant également
l’espèce à propos de laquelle chaque étude est réalisée;

c) les commentaires d’Environnement Canada au sujet des méthodes des études.

Recommandation 17

La compagnie doit soumettre à l’approbation de l’Office, au moins 30 jours avant le
commencement des travaux liés à chaque tronçon de construction visé par l’étude
faunique préalable à la construction :

a) les résultats de l’étude;
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b) les autres mesures que la compagnie entend prendre pour minimiser les effets
supplémentaires mentionnées dans l’étude;

c) les commentaires d’Environnement Canada sur les résultats de l’étude et toute
mesure additionnelle que la compagnie entend prendre.

Recommandation 18

La compagnie doit : 

a) mener une étude sur les tanières de grizzlis, dans les endroits abritant des
aires de mise-bas convenables, avant que les activités de déboisement ne
soient entreprises dans ces endroits;

b) soumettre à l’Office, au moins 60 jours avant le déboisement des secteurs
d’habitat du grizzli, la méthodologie de l’étude sur les tanières de grizzlis
avant le déboisement (comportant le calendrier et les lieux exacts);

c) présenter à l’Office, au moins 10 jours avant le déboisement, les résultats de
l’étude sur les tanières de grizzlis, notamment les résultats des consultations
tenues avec les biologistes provinciaux et l’identification des autres mesures
d’atténuation que la compagnie s’engage à prendre.

Recommandation 19

Advenant que des habitats importants, des habitats spécialisés d’espèces fauniques
ayant un statut donné ou des habitats de nidification d’oiseaux chanteurs ou de
rapaces non décelés au préalable soient découverts durant la construction, la
compagnie doit, de concert avec l’Office, Environnement Canada et les autres
organismes de réglementation compétents, éviter, relocaliser ou rétablir ces
caractéristiques ou ces aires conformément aux procédures décrites dans sa demande
ou autrement produites en preuve devant l’Office au cours de l’instance GH-3-97.

Recommandation 20

La compagnie doit exécuter un programme de sensibilisation des ouvriers à l’égard
des risques de mortalité faunique le long des routes, et ceux-ci doivent respecter une
vitesse réduite raisonnable le long de l’emprise, des voies d’accès et, dans la mesure
du possible, des routes secondaires. Il faut interdire toute circulation en dehors de
l’emprise, excepté sur certaines voies d’accès désignées.

Recommandation 21

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit soumettre à l’approbation de
l’Office son programme de surveillance et d’établissement de rapports sur la mortalité
des rapaces visés par le CSEMDC résultant des nouvelles lignes de transport
d’électricité alimentant les installations du projet, ainsi que les mesures que la
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compagnie s’engage à prendre pour réduire la mortalité des rapaces et les critères
qu’elle respectera dans l’application de ces mesures.

Recommandation 22

La compagnie doit fournir tout commentaire qu’elle a reçu d’Environnement Canada
et du METP concernant les résultats des modélisations, réalisées à l’aide du modèle
ISC3-OLM de la USEPA (1997), des émissions rejetées par les stations de
compression Morinville, Estlin et Taylor, y compris tout commentaire indiquant qu’il y
a lieu de procéder à d’autres modélisations ou d’assurer une surveillance
supplémentaire à ces stations. 

Recommandation 23

a) La compagnie doit élaborer, avec l’aide des organismes de réglementation, y
compris Environnement Canada, et des personnes intéressées, un programme
de surveillance de la qualité de l’air.

b) La compagnie doit fournir à l’Office une description du programme de
surveillance de la qualité de l’air mentionné à l’alinéa a), ainsi que tout
commentaire qu’elle a reçu des organismes de réglementation (y compris
Environnement Canada et le METP) et des personnes intéressées.

Recommandation 24

Sauf avis contraire de l’Office, la station de compression Morinville, la station de
compression du latéral Taylor ainsi que la station de compression Windfall seront
soumises au programme de surveillance de la qualité de l’air de la compagnie. Si les
compresseurs de la station de compression du latéral Bigstone ne sont pas entraînés
par des moteurs électriques, la compagnie doit, au moins 15 jours avant la mise en
service de l’installation, déposer auprès de l’Office tous commentaires formulés par
les organismes de réglementation, y compris Environnement Canada, et les personnes
intéressées, de même que la réponse d’Alliance à savoir si cette station devrait
également faire l’objet de son programme de surveillance de la qualité de l’air. 

Recommandation 25

La compagnie doit, conformément au calendrier de présentation des rapports à établir
dans son programme de surveillance de la qualité de l’air, présenter à l’Office les
résultats de la surveillance des émissions, y compris une comparaison des valeurs
modélisées pour les stations et tout commentaire sur les résultats qu’elle a reçu
d’Environnement Canada, du METP et des personnes intéressées.

Recommandation 26
 

La compagnie doit présenter dès que possible à l’Office et à Environnement Canada
un exemplaire du plan d’action qu’elle compte mettre en application dans le cadre du
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programme fédéral Défi-climat (mesures volontaires) et registre, pour réduire les
émissions de gaz à effet de serre découlant directement de l’exploitation du gazoduc.

Recommandation 27

La compagnie doit déposer auprès de l’Office, au mois 30 jours avant le début des
travaux de construction de chaque station de compression le long d’un latéral, une
évaluation du bruit ambiant au site proposé de la station de compression.

Recommendation 28

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit :

a) déposer auprès de l’Office, dans les 12 mois suivant la mise en service de
chacune des stations de compression de la canalisation principale et des
latéraux, un rapport pour chaque station de compression détaillant les
résultats d’un programme approprié de surveillance du bruit. Ce rapport
devra contenir, entre autres, les niveaux sonores, durant le fonctionnement à
plein régime, mesurés à la source, au niveau de la clôture, et à proximité
immédiate des trois habitations les plus proches de la station, ou, s ’il n’y a
pas d’habitation dans les environs, à un site situé à environ 1,5 km de la
station;

b) aviser l’Office par écrit de toute plainte reçue concernant le niveau sonore lié
à l’exploitation des stations de compression et lui indiquer les résultats de tout
suivi du bruit entrepris, ainsi que des mesures prises en réponse à la plainte;

c) dans l’éventualité où l’examen de la plainte relative au bruit mentionnée en b)
révèle que l’augmentation des niveaux sonores est de 5 dBA ou plus, ou tient
à une gamme de fréquences précise, la compagnie doit entreprendre des
mesures correctives dans les quatre mois après que la plainte a été reçue, et si
la mise en oeuvre de ces mesures nécessite plus de temps, ou si la compagnie
estime qu’il n’y a pas lieu de prendre des mesures, la compagnie doit d époser
auprès de l’Office ses motifs et les résultats de consultations plus poussées
avec les personnes touchées.

Recommandation 29

Pour ce qui concerne les richesses patrimoniales, archéologiques et paléontologiques,
Alliance doit, au moins 30 jours avant le début de la construction :

a) déposer auprès de l’Office la confirmation que des consultations ont eu lieu
avec la société historique et le conseil scolaire locaux concernant l’atténuation
des effets du projet au site EfN1 10, marque commémorative d’une école, et
fournir une description des mesures d’atténuation proposées; 

b) aviser l’Office par écrit des solutions adoptées pour régler les préoccupations
au sujet des sites suivants :
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(i) site HfRm 8 sur le latéral Highway; 

(ii) sites HdRh t3, HdRh t5, HcRg t20, HcRg t21, HbRe t34, et HbRe t35
le long du latéral Aitken Creek; 

(iii) sites HaRc t32, HaRc 10, HaRc t34, HaRc 11 et GIRb 2 le
long du latéral Fort St. John; 

(iv) site HbRa 1 sur le latéral Boundary Lake; 

c) présenter à l’Office une copie de toutes les révisions ou modifications
apportées aux rapports d’évaluation des répercussions sur les richesses
historiques/archéologiques («ÉRRH/ÉRRA») visant les provinces de la
Colombie-Britannique, de l’Alberta et de la Saskatchewan;

d) confirmer par écrit à l’Office si les rapports ÉRRH/ÉRRA, y compris les
révisions et modifications apportées à ces derniers et les recommandations qui
y sont formulées, ont été jugés admissibles par la Division des aménagements
culturels et des richesses historiques du ministère du Développement
communautaire de l’Alberta, la Direction du patrimoine de la Saskatchewan et
la Direction archéologique du ministère de la Petite entreprise, du Tourisme et
de la Culture de la Colombie-Britannique;

e) communiquer à l’Office les commentaires, s’il en est, reçus des organismes
provinciaux susmentionnés au sujet des rapports, ainsi que toutes autres
mesures d’atténuation convenues;

f) confirmer si Alliance se conformera aux mesures d’atténuation et aux
recommandations énoncées dans les rapports mentionnés au point c) et à
toutes autres mesures d’atténuation définies en réponse au point e).

Recommandation 30

Alliance présentera à l’Office des doubles des rapports sur les programmes
d’atténuation menés sur les sites historiques, archéologiques et paléontologiques
découverts pendant la construction, de même que les commentaires reçus à ce sujet de
la part de la Division des aménagements culturels et des richesses historiques du
ministère du Développement communautaire de l’Alberta, de la Direction du
patrimoine de la Saskatchewan et de la Direction archéologique du ministère de la
Petite entreprise, du Tourisme et de la Culture de la Colombie-Britannique ainsi que
des Premières nations concernées. 

Recommandation 31

La compagnie déposera auprès de l’Office, au moins 30 jours avant le début des
travaux de construction de chaque station de compression et station de comptage, une
description des mesures qui seront incorporées à la conception de la station afin d’en
atténuer les effets visuels. La description devra comprendre :
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a)  le raisonnement sous-tendant les mesures proposées; 

b) l’issue des consultations entreprises relativement à ces mesures et la question
de savoir si les personnes consultées sont satisfaites de l’utilisation de ces
mesures.

Recommandation 32

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit lui présenter, au moins 30 jours
avant le début des travaux de construction :

a) une confirmation que les sujets de préoccupation relatifs aux sites d’utilisation
traditionnelle ont été répertoriés avec les collectivités des Premières nations,
notamment Doig River, Blueberry River et Halfway River, ce qui comprend :

(i) une liste des préoccupations soulevées par la Première nation;

(ii) les mesures proposées pour atténuer les préoccupations indiquées en
(i); et

(iii) les observations des Premières nations respectives au sujet des
mesures visées en (ii);

b) une confirmation que les consultations suivantes concernant les sites
d’utilisation traditionnelle sont terminées et une description des mesures
d’atténuation proposées :

(i) consultations avec le chef et le conseil de la Première nation
de Sturgeon Lake concernant les mesures d’atténuation aux
sites GdQn T1, Otin Meta wiwin, GdQn T3, moose lick, GcQj
T1, la piste muletière, Sardine Lake et Little Smokey Village;

(ii) consultations avec les Premières nations de Sturgeon Lake et de Kelly
Lake concernant les pratiques d’utilisation des terres qui pourraient
être touchées par la construction du pipeline;

(iii) consultations avec la Saskatchewan Federation of First Nations pour
ce qui est de la surveillance des lieux de sépulture susceptibles d’être
découverts pendant le creusage des tranchées.

Recommandation 33

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie soumettra à l’approbation de l’Office, au
moins 30 jours avant la mise en service, les procédures d’urgence requises en
application des articles 48 et 49 du Règlement sur les pipelines terrestres.

Recommandation 34

La compagnie tiendra à chaque bureau de chantier un dossier contenant :
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a) toute information portant sur les activités environnementales applicables, telles
qu’elles sont énoncées dans la demande ou dans la preuve produite devant
l’Office au cours de l’audience GH-3-97;

b) des exemplaires de tous les permis ou autorisations applicables renfermant des 
conditions en matière d’environnement.

Recommandation 35

La compagnie doit :

a) présenter à l’Office pour approbation, ainsi qu’à MPO-Habitat, au moins 30
jours avant le début de la construction des installations approuvées, un plan
d’inspection environnementale détaillé visant la construction qui identifie les
inspecteurs en environnement, leurs qualifications respectives ainsi que leur
aire de responsabilité géographique et spécialité;

b) avertir l’Office de toute modification au plan d’inspection environnementale
décrit au paragraphe a), lorsque ces modifications sont apportées.

Recommandation 36

La compagnie présentera à l’Office pour approbation, ainsi qu’à MPO-Habitat, au
moins 15 jours avant la fin des travaux de construction à chaque tronçon de
construction, un plan détaillé de remise en état et de surveillance postérieure à la
construction pour chaque tronçon. Le plan comprendra une description de tout
programme de surveillance mené et de toutes mesures spéciales relatives au contrôle
de l’érosion et de la sédimentation dans les cours d’eau, en particulier les cours d’eau
vulnérables sur lesquels des franchissements seraient construits en hiver.

Recommandation 37

La compagnie doit présenter à l’Office, à MPO-Habitat et à Environnement Canada
un rapport environnemental postérieur à la construction dans les six mois suivant la
date de mise en service de chaque installation approuvée. Le rapport environnemental
postérieur à la construction relatif à chaque installation approuvée doit faire état des
questions environnementales qui se sont posées jusqu’à la date du dépôt du rapport
et :

a) donner une description de toutes les modifications mineures apportées aux
pratiques, procédures et des recommandations mises en oeuvre pendant la
construction;

b) fournir un résumé de tous les cas où des conditions de sol humide ont exigé la
mise en oeuvre de mesures d’urgence ou l’arrêt de la construction, en
précisant plus particulièrement :

(i) la date de la décision;
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(ii) le ou les indicateurs utilisés pour prendre la décision ainsi que
les mesures prises et la justification pour chaque indicateur;

(iii) l’emplacement et l’étendue du tronçon de construction touché
et le type de sol;

(iv) la nature des travaux touchés par la décision;

(v) les mesures d’urgence particulières mises en oeuvre;

(vi) la date à laquelle les mesures d’urgence ont cessé d’être
nécessaires ou la date de reprise de la construction ainsi que
la justification de la décision;

(vii) toute mesure particulière de suivi, de remise en état ou de
surveillance recommandée;

c) indiquer les questions qui ont été résolues et celles qui ne l’ont pas été; 

d) décrire les mesures que la compagnie se propose de prendre pour r ésoudre les
questions non résolues; 

e) comprendre des copies des rapports après exécution préparés conformément
aux engagements pris envers le MPO et les commentaires du MPO sur ces
rapports;

f) fournir une liste et une carte appropriée indiquant toutes les routes d’accès
désignées ainsi que l’emplacement et la nature de toutes les installations
temporaires. 

Recommandation 38

La compagnie doit présenter à l’Office, au plus tard le 31 décembre de chacune des
deux premières saisons de croissance complètes après le dépôt du rapport
environnemental postérieur à la construction dont il est question à la
recommandation 37 :

a) une liste des questions environnementales qui étaient indiquées comme étant
non résolues dans le rapport antérieur et des questions qui se sont posées
depuis;

b) une description des mesures que la compagnie se propose d’adopter pour
résoudre toutes les questions environnementales non résolues.

Recommandation 39

Sauf avis contraire de l’Office, la compagnie doit lui présenter, en plus du rapport
final déposé conformément à la recommandation 38, une bande vidéo ou des images
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de télédétection montrant l’ensemble de l’emprise du pipeline, sous une forme
satisfaisante. 

Recommandation 40

La compagnie doit présenter à l’Office :

a) une description de son programme de surveillance de l’effet thermique sur la
végétation située le long de l’emprise en aval des stations de compression de
la canalisation principale, y compris les paramètres à surveiller, la fréquence
de la surveillance et les références utilisées pour fins de comparaison, ainsi
que tout commentaire sur le programme de la part des propriétaires fonciers
et des personnes intéressées; 

b) conformément au calendrier de rapport qui sera établi dans le cadre de son
programme de surveillance des effets thermiques, les résultats du programme
de surveillance de la compagnie, y compris tout commentaire sur les r ésultats
de la part des propriétaires fonciers et autres personnes intéressées. 

Recommendation 41

Sauf avis contraire de l'Office, la compagnie doit : 

a) veiller à ce que les installations approuvées soient conçues, fabriquées,
situées, construites et mises en place conformément aux plans et devis, aux
mesures d’atténuation et aux autres renseignements ou données figurant dans
sa demande, dans les engagements qu’elle a pris envers le MPO et
Environnement Canada, ou dans la preuve produite devant l’Office, sous
réserve des changements approuvés suivant le paragraphe b) ci-dessous;

b) obtenir l’autorisation préalable de l’Office avant d’apporter toute modification
aux plans et devis, mesures d’atténuation et autres renseignements ou données
mentionnés au paragraphe a). 
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Annexe I

Renseignements sur le projet

Le projet comprend un certain nombre de latéraux, et les installations de comptage et de compression
s’y rapportant. La majorité des arrivages parviendront à la canalisation principale entre la station
Gordondale et la station de compression Windfall. Les 345 premiers kilomètres de la canalisation
seront des conduites de 1 067 mm (42 po) de diamètre, conçues pour être exploitées à une pression de
service maximale de 8 275 kPa (1 200 lb/po 2). À la station de compression Windfall, la pression sera
portée à 12 000 kPa (1 740 lb/po 2) et la canalisation principale en aval de la station aura 914 mm (36
po) de diamètre. Au Canada, la canalisation principale sera jalonnée de sept stations de compression,
placées à environ 193 km (120 milles) d’intervalle. 

Il est proposé d’installer les stations de compression de la canalisation principale aux endroits
suivants : 

No de la
station

Borne
kilométrique

Nom de la
station/province

Nbre d’unités
par station

MW par
unité
(ISO)

Longueur
estimative de

la ligne
électrique 

3 421.5 Windfall, Alb. 3 (2 en série
et 1

d’appoint)

30 60 m

5 628.4 Morinville, Alb. 1 23 570 m

7 818.4 Irma, Alb. 1 23 8,0 km 

9 1010.0 Kerrobert, Sask. 1 23 1,6 km

11 1205.7 Loreburn, Sask. 1 23 4,5 km

13 1398.2 Estlin, Sask. 1 23 14 km

15 1589.9 Alameda, Sask. 1 23 8,0 km

Étant donné que plusieurs des latéraux convergent à la station Gordondale, on y installera des gares de
lancement et de réception de racleurs et un séparateur de condensat. Toutes les stations de compression
étant munies de filtres ou d'épurateurs le long de la canalisation principale auront aussi besoin de parcs
de réservoirs et d’installations de stockage. 

Les vannes de sectionnement de la canalisation principale seront placées à environ 32 km (20 milles)
d’intervalle, et des appareils relatifs du système d’acquisition de données et de commande (SCADA)
seront installés à chaque vanne de sectionnement pour en permettre la surveillance et la commande à
distance, ainsi que celle d’autres équipements et instruments. 
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Le réseau de latéraux d’Alliance est constitué de conduites dont le diamètre va de 114 à 610 mm (4 à
24 po), comme l’indique le tableau qui suit (voir la figure 2-3 et la légende d’accompagnement pour
comprendre le contexte géographique) :
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Taille des conduites des latéraux

Nom du latéral
Tronçon de canalisation Diamètre

(mm)
PMS
(kPa)

Longueur
(km)De À

Highway BC 01 BC 02 508 12 000 9,65

Aitken Creek BC 02 Noeud Taylor 508 12 000 131,43

Taylor BC 03 / BC 04 Noeud Taylor 219 8 275 4,89

Boundary Lake AB 07 AB 05 219 8 275 21,3

Boundary Lake AB 05 Noeud Taylor 324 8 275 29,6

Pouce Coupé AB 11 Latéral Taylor 168 9 930 0,81

Fort St. John Noeud Taylor Site Gordondale 610 9 930 75,34

Peace River AB 10 AB 09 219 9 930 12,00

Peace River AB 09 AB 14 273 9 930 34,21

Peace River AB 14 Canal. principale 273 9 930 0,79

Gordondale W. AB 13 AB 12 406 8 275 5,09

Gordondale W. AB 12 Site Gordondale 406 8 275 0,80

Whitburn AB 15 AB 16 168 8 275 9,17

Whitburn AB 16 Canal. principale 324 8 275 0,39

Valhalla North AB 17 Canal. principale 114 8 275 0,12

Branch.Valhalla S. AB 20 Canal. principale 168 8 275 0,10

Spirit River AB 23 Comp. Wembley 406 8 275 19,37

Teepee Creek AB 21 Comp. Wembley 168 10 690 47,19

Hythe AB 26 Racc. AB 24 / AB 26 324 8 275 0,56

Hythe AB 24 Racc. AB 24 / AB 26 273 8 275 26,50

Hythe Racc. AB 24/AB 26 Comp. Wembley 324 8 275 16,24

Branch. Wembley AB 27 Comp. Wembley 273 8 275 0,10

Branch. Wembley Comp. Wembley Canal. principale 508 8 275 0,10

Elmworth AB 27A Canal. principale 324 9 930 29,97

Wapiti AB 29 Canal. principale 168 9 930 6,66

Gold Creek AB 30 Canal. principale 219 8 275 0,29

Karr AB 31 Canal. principale 219 8 275 1,66

Simonette AB 32 Canal. principale 114 8 275 2,24

Ante Creek AB 34 AB 35 168 8 275 11,18

Ante Creek AB 35 Canal. principale 219 8 275 13,17

Bigstone AB 36 AB 37 219 9 930 14,45

Bigstone AB 37 Canal. principale 219 9 930 19,55

Fox Creek AB 40 Canal. principale 219 9 930 18,23

Kaybob AB 41 Canal. principale 406 8 275 4,76

Edson West AB 43 Latéral Edson 168 9 930 16,29

Kaybob South AB 45 Latéral Edson 406 9 930 7,86

Edson AB 44A AB 44 219 9 930 40,89

Edson AB 44 Noeud Edson Ouest 406 9 930 8,18

Edson Noeud Edson Ouest Noeud Kaybob Sud 406 9 930 51,48

Edson Noeud Kaybob Sud AB 46 610 8 275 28,90

Edson AB 46 Canal. principale 610 8 275 12,50

Two Creeks AB 38 Canal. principale 114 8 275 18,62

Carson Creek AB 47 Canal. principale 114 13 100 11,77

Whitecourt AB 48 Canal. principale 168 12 000 0,34

Paddle River AB 49 Canal. principale 168 12 000 2,09

Cherhill AB 50 Canal. principale 168 12 000 2,71

Fort Saskatchewan AB 53 / AB 54 Canal. principale 273 12 000 1,79
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Le réseau de latéraux compendra 26 stations de compression conçues pour admettre divers niveaux de
compression installée de façon que l’on puisse déplacer aisément des appareils de compression pour
répondre aux préférences changeantes des expéditeurs quant aux points de réception. Les latéraux
seront dotés de vannes à tous les points de réception et points de raccordement avec la canalisation
principale; il y aura aussi des compteurs de transfert de propriété aux divers points de réception. Le
lecteur trouvera ci-dessous des précisions à ce sujet.

Renseignements sur les installations permanentes des latéraux

Station Nom de l'emplacement - station de
compression/comptage

Emplacement de la
station de

compression

Station de
comptage

Station de
compression

Install. pour
racleurs

kW sur
le site

BC01 Highway x x

BC02 Aitken Creek Aitken Creek x x 4 860

BC03 McMahon x x

BC04 Younger x

St. auxiliaire T St. auxil. Taylor x x 2 400

AB05 PetroCan Boundary Lake x x

AB07 Rigel Boundary Lake S x x

Gordondale x

AB09 Canrock Fourth Creek x x

AB10 Rigel Josephine x x

AB11 Star Pouce Coupé Pouce Coupé x x  300

AB12 CNRL Pouce Coupé Pouce Coupée 2 x x  150

AB13 WC Gordondale x x

AB14 Canrock Gordondale Canrock x x x 3 140

Racc. de AB14 à la canal. princ. x

AB15 Suncor Progress x *

AB16 Norcen Progress Progress x (1) * 1 200

AB17 Can Ab. Valhalla Valhalla x x  150

AB20 Crestar Valhalla Valhalla 2 x (1)  300

AB21 Talisman TeePee Creek TeePee Creek x x *  600

AB23 AEC Sexsmith x x

AB24 AEC Hythe/Brainard Hythe x x x  600

Racc. de AB24 au latéral AB26 x

AB26 Rigel Knopcik x x

AB27 Crestar Wembley Wembley x x x 3 140

AB27A Can. Hunter Elmworth Elmworth x x x  900

Racc. de AB27A à la canal princ. x

AB29 Ulster Wapiti Wapiti x x *  900

Racc.de AB27A à la canal. princ. *

AB30 PetroCan Gold Creek Gold Creek x x  750

AB31 Can. Hunter Karr x x

Racc. de AB31 à la canal. princ. x

AB32 Encal Simonette Simonette x x *  150

Racc. de AB32 à la canal. princ. *

AB34 Rio Alto Ante Creek x *

AB35 Rio Alto Waskahigan Waskahigan x x * 1 200

Racc.de AB35 à la canal. princ. *

AB36 Petromet Bigstone x x

AB37 Amoco Bigstone Bigstone x x  900

Racc. de AB37 à la canal. princ. x

AB38 Summit Two Creeks Two Creeks x x  150

Windfall x

AB40 PetroCan Kaybob Kaybob x x 1 420

Racc. de AB40 à la canal. princ. x
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Station Nom de l'emplacement - station de
compression/comptage

Emplacement de la
station de

compression

Station de
comptage

Station de
compression

Install. pour
racleurs

kW sur
le site

AB41 Amoco Kaybob Kaybob 2 x x x  450

Racc. de AB41 à la canal. princ. x

AB43 Ranger Galloway x x

Racc. de AB43 au latéral Edson x

AB44 Talisman Edson x x

AB44A Poco Wolf South Wolf South x x x  600

AB45 Chevron Kaybob South x x

Racc. de AB45 à la canal. princ. x

AB46 Amoco West Whitecourt West Whitecourt x x x 5 600

AB47 Mobil Carson Creek Carson Creek x x  600

AB48 PetroCan Whitecourt Whitecourt x x 1 345

AB49 Can-Oxy Paddle River Paddle River x x * 1 420

Racc. de AB49 à la canal. princ. *

AB50 Chauvco Cherhill Cherhill x x * 1 200

Racc. de AB50 à la canal. princ. *

AB53 Chevron Fort Sask. x *

AB54 Dow Fort Sask. x *

Racc. de AB53/54 à la canal. princ. *

* Dispositif permettant de monter des installations pour racleurs sur des conduites de taille NPS 4 et NPS 6.
(1) - station de compression requise pour les volumes ultimes (mais pas pour les volumes de calcul). 
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Annexe II

Calendrier général de construction

Calendrier général de construction 

État du sol

Tronçon
de 

constructio
n 

Situation relative Gelé Dégelé 

1S BK 75.1 - BK 0.0 (latéral Fort St. John)

BK 126.7 - BK 189.6
BK 75.0 - BK 95.0

X

2W BK 95.0 - BK 126.7
BK 189.6 - BK 258.7

X X

3W BK 258.7 - BK 367.9 X

4W BK 367.9 - BK 497.5 X

5S BK 497.5 - BK 711.9 X

6S BK 711.9 - BK 932.5 X

7S BK 932.5 - BK 1173.4 X

8S BK 1173.4 - BK 1421.8 X

9S BK 1421.8 - BK 1655.8 X

152 GH-3-97



Annexe III

Portée de l’évaluation environnementale

Le lecteur trouvera ci-joint le texte de la décision que l’Office a rendue le 19 juin 1997 au sujet de la
portée de l’évaluation environnementale devant être menée à l’égard du projet aux termes de la LCÉE.
Cette décision sur la portée de l’évaluation repose sur les données initiales déposées par Alliance et a
servi de cadre à cette dernière pour élaborer et mener son évaluation environnementale. 
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Annexe IV

Chronologie des événements et principaux jalons de
l’évaluation environnementale

Voici qui résume les grandes étapes de la démarche menée par l’Office aux fins de l’évaluation
environnementale du projet.

31 décembre 1996 Alliance dépose une requête préliminaire auprès de l’Office pour lui demander
d’amorcer les activités visant à déterminer la portée de l’évaluation
environnementale qu’il lui faudra mener aux termes de la LCÉE.

6 janvier 1997 L’Office émet un communiqué dans lequel il annonce qu’il a reçu la requête
préliminaire d’Alliance et établi un registre public.

29 janvier 1997 L’Office prend contact avec d’autres ministères fédéraux, conformément à la
LCÉE, pour déterminer s’ils sont intéressés par le projet.

29 janvier 1997 L’Office demande un complément d’information à Alliance. 

19 février 1997 Alliance dépose sa réponse à la demande de l’Office visant à obtenir des
renseignements complémentaires sur la portée de l’évaluation
environnementale. 

11 mars 1997 L’Office communique avec les ministères fédéraux qui ont exprimé un intérêt
à l’égard du projet ou dont l’intervention pourrait être requise aux termes de la
LCÉE, afin d’obtenir leurs observations sur l’ébauche de la portée de
l’évaluation environnementale. 

14 mars 1997 L’Office diffuse un communiqué dans lequel il annonce la mise en branle du
processus de détermination de la portée et indique qu’il sollicitera sous peu
l’apport du public à ce sujet.

14-27 mars 1997 Les ministères fédéraux fournissent leurs observations sur l’ébauche de la
portée de l’évaluation environnementale.

18 avril 1997 L’Office diffuse l’ébauche de la portée de l’évaluation environnementale pour
recueillir les observations du public (date limite du 16 mai 1997).

19 juin 1997 L’Office diffuse le document définitif sur la portée de l’évaluation
environnementale, à la suite d’autres consultations avec les autorités fédérales.

3 juillet 1997 Alliance dépose une demande auprès de l’Office en vue d’obtenir un certificat
d’utilité publique.

8 juillet 1997 L’Office émet un communiqué pour annoncer qu’il a reçu une demande
d’Alliance.
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9 juillet 1997 L’Office adresse une lettre aux ministères et organismes fédéraux concernant la
démarche qu’il convient d’adopter, aux termes de la LCÉE, aux fins de
l’évaluation environnementale du projet.

25 juillet 1997 L’Office écrit à Alliance au sujet des endroits où l’on pourra consulter des
copies de sa demande.

3 septembre 1997 L’Office délivre l’ordonnance d’audience GH-3-97, y compris les Instructions
sur le déroulement de l’audience qui précisent comment le public peut prendre
part à l’évaluation environnementale et à l’audience publique de l’Office.

3 septembre 1997 L’Office diffuse un communiqué dans lequel il annonce le calendrier de
l’audience publique visant le projet.

4 septembre 1997 L’Office envoie une lettre aux propriétaires fonciers et aux groupes
environnementalistes les informant de la décision de tenir une audience
publique pour recueillir la preuve et les points de vue du public.

4 septembre 1997 L’Office envoie une lettre aux ministères et organismes fédéraux pour leur
demander de fournir leurs commentaires, y compris des avis d’expert ou des
renseignements spécialisés, au plus tard le 27 octobre 1997.

3 sept.1997 - Les intervenants, parties intéressées, AR et autres ministères
début de l’audience fédéraux déposent leurs commentaires, questions et éléments de preuve avant

le début de l’audience.

18, 20 et 23 sept.1997 L’Office organise des séminaires publics à Fort St. John, Edmonton et Regina
pour mieux expliquer comment les personnes intéressées peuvent participer au
processus. 

17-26 nov. 1997 L’Office tient une conférence préparatoire à l’audience. 
 
6 janv. - 21 mai 1998 L’audience publique de l’Office se tient à Calgary; des séances d’audience

régionales ont lieu à Regina, Fort St. John et Edmonton (77 jours d’audience
en tout). 

30 juin 1998 L’Office diffuse une ébauche du RÉA, pour fins de commentaires, aux AR,
aux autres ministères fédéraux intéressés par le projet, aux intervenants et à
Alliance.

12 août 1998 L’Office reçoit les commentaires de toutes les parties au sujet du RÉA. 

17 août 1998 L’Office reçoit la réplique d’Alliance aux commentaires formulés.

25 septembre 1998 Toutes les AR ont approuvé le RÉA. 

30 septembre 1998 Le RÉA est soumis au ministre et à l’Agence pour permettre au public de
formuler ses commentaires, conformément à la LCÉE.
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Annexe V

Principaux documents étayant l’évaluation
environnementale et table de correspondance

Liste des principaux documents

1. La demande d'Alliance en date du 3 juillet 1998 déposée conformément à la Loi sur l'ONÉ
(plus particulièrement, les volumes IV «Évaluation des effets environnementaux et des
répercussions socio-économiques» et V «Plans environnementaux»); 

2. R. Webb Environmental Services Ltd. - Évaluation de la faune, projet de pipeline d'Alliance,
Volume 1 - Rapport;

3. R. Webb Environmental Services Ltd. - Faune, projet de pipeline d'Alliance, Volume 2 -
Annexes;

4. Fedirchuk McCullough & Associates Ltd. (FMA) - Rapport d'évaluation des répercussions sur
les richesses historiques - Alliance Pipeline Limited Partnership, projet de pipeline d'Alliance,
Alberta - Volume II, Permis 96-063;

5. Fedirchuk McCullough & Associates Ltd. (FMA) - Rapport d'évaluation des répercussions sur
les richesses historiques - Alliance Pipeline Limited Partnership, projet de pipeline d'Alliance,
Alberta - Volume II, Annexes, Permis 96-063;

6. Fedirchuk McCullough & Associates Ltd. (FMA) - Rapport d'évaluation des répercussions sur
les richesses patrimoniales - Alliance Pipeline Limited Partnership, projet de pipeline
d'Alliance, Saskatchewan - Volume III, Permis 96-091 et 97-028;

7. Fedirchuk McCullough & Associates Ltd. (FMA) - Rapport d'évaluation des répercussions sur
les richesses patrimoniales - Alliance Pipeline Limited Partnership, projet de pipeline
d'Alliance, Saskatchewan - Volume III: Annexes, Permis 96-091 et 97-028;

8. Fedirchuk McCullough & Associates Ltd. (FMA) - Rapport d'évaluation des répercussions sur
les richesses historiques - pipeline d'Alliance, carte de la canalisation principale en Alberta -
Volume IIA, Permis 96-063;

9. Fedirchuk McCullough & Associates Ltd. (FMA) - Rapport d'évaluation des répercussions sur
les richesses historiques - carte des latéraux du pipeline d'Alliance en Alberta - Volume IIB,
Permis 96-63;

10. Fedirchuk McCullough & Associates Ltd. (FMA) - Rapport d'évaluation des répercussions sur
les richesses patrimoniales - pipeline d'Alliance, carte de la canalisation principale en
Saskatchewan, Volume III, Permis 96-091 et 97-028;
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11. Heritage North Consulting Limited - Évaluation archéologique - Territoire ancestral et
traditionnel des Premières nations de Blueberry River et de Doig River, district de Peace
River, nord-est de la Colombie-Britannique - Résultats de la première étape et rapport définitif;

12. TERA Environmental Consultants (Alta.) Ltd. - Rapport d'évaluation de la végétation;

13. Mentiga Pedology Consultants Ltd. - Rapport d'évaluation des sols;

14. Geo-Engineering (M.S.T.) Ltd. - Rapport d'évaluation géotechnique;

15. HFP Acoustical Consultants Ltd. - Exposé sur l'impact du bruit, stations de compression de la
canalisation principale, projet de pipeline d'Alliance, partie canadienne du réseau;

16. Jacques Whitford Environment Limited - Études supplémentaires au rapport d'évaluation de la
qualité de l'air;

17. Ramsay & Associates Consulting Services Ltd. - Rapport d'évaluation des effets socio-
économiques et de l'utilisation des terres/ressources; 

18. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Évaluation des ressources et de l’habitat
aquatiques pour les franchissements de cours d'eau proposés;

19. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin hydrographique de la rivière de la Paix, Volume 1, BK 75.76 à
114.90;

20. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin secondaire de la rivière Wapiti, bassin hydrographique de la
rivière de la Paix, Volume 1, BK 123.25 à 226.62;

21. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin secondaire de la rivière Smoky, bassin hydrographique de la
rivière de la Paix, Volume 1, BK 230.08 à 315.59;

22. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin secondaire de la rivière Little Smoky, bassin hydrographique de
la rivière de la Paix, Volume 1, BK 324.47 à 395.09;

23. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin hydrographique de la rivière Athabasca, Volume 1, BK 400.95
à 495.93;

24. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin secondaire de la rivière Pembina, bassin hydrographique de la
rivière Athabasca, Volume 1, BK 498.48 à 579.82;

25. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin hydrographique de la rivière Saskatchewan Nord, Volume 1,
BK 591.04 à 699.76;
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26. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin hydrographique de la rivière Saskatchewan Nord, Volume 2
BK 706.38 à 791.81;

27. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin secondaire de la rivière Battle, bassin hydrographique de la
rivière Saskatchewan Nord, Volume 1 de 1, BK 841.31 à 896.44;

28. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin hydrographique de la rivière Saskatchewan Nord, Volume 3,
BK 911.86 à 968.39;

29. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin hydrographique de la rivière Saskatchewan Nord, Volume 4,
BK 971.72 à 1037.68;

30. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin hydrographique de la rivière Saskatchewan Nord, Volume 5,
BK 1040.56 à 1096.97;

31. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin hydrographique de la rivière Saskatchewan Sud, Volume 1,
BK 1126.11 à 1195.36;

32. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin hydrographique de la rivière Assiniboine, Volume 1, BK
1242.10 à 1356.07;

33. Golder Associates - Projet de pipeline d'Alliance, Franchissements de cours d'eau le long de la
canalisation principale - bassin hydrographique de la rivière Assiniboine, Volume 2, BK
1357.17 à 1648.77;

34. Correspondance reçue des parties et personnes intéressées et preuves présentées par celles-ci
(c'est-à-dire lettres de commentaires), tel que précisé dans le registre public; 

35. Transcriptions de l’audience.

Table de correspondance

L’ensemble de la preuve produite dans le cadre de l’audience GH-3-97 a été prise en compte au
moment de préparer le présent RÉA. En raison de la somme d’information soumise et de la durée de
l’audience, nous avons dressé la table de correspondance ci-après qui servira de guide aux personnes
qui souhaiteraient consulter des renseignements supplémentaires sur les questions traitées dans le RÉA.
Nous rappelons aux personnes qui utiliseront la table que celle-ci n’est pas conçue pour fournir des
renvois à tous les éléments de preuve présentés sur un sujet donné. De même, il ne s’agit pas d’un
inventaire exhaustif des sujets abordés dans le RÉA.
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Conformément à la LCÉE, l’Office a établi un registre public à l’égard du projet. La liste des pièces
de l’instance GH-3-97 visant le projet de pipeline d’Alliance énumère tous les documents et toute la
correspondance déposés dans le cadre de l’audience GH-3-97. On peut se procurer des copies de la
liste des pièces en appelant l’Office sans frais au numéro 1-800-899-1265. Le public peut consulter
des copies des documents mentionnés dans la liste, ainsi que les transcriptions de l’audience, à la
bibliothèque de l’Office. 

Table de correspondance 

Volume de
la demande

Volume des
transcriptions

 Réponses aux
demandes de

renseignements

Autres documents 

2.1 Demande et aperçu
du projet

Livret de la
demande;

vol. I, II et
IV

- Alliance - Communiqué daté du 3 mars
1998

- Alliance - Liste mise à jour des
expéditeurs et titres de propriété, datée
du 21 janv. 1998

2.2 Raison d’être et
nécessité 

Livret de la
demande;

vol. 
I et IV

2.3 Processus
d’évaluation
environnementale 

- Ordonnance d’audience GH-3-97 de
l’Office national de l’énergie

- Document de l’Office concernant la
détermination de la portée de l’évaluation
environnementale du projet d’Alliance 

2.4 Consultations avec
d’autres ministères
et organismes
fédéraux

ONÉ 4, 5, 6, 8 - Lettres de ministères fédéraux adressées
à l’Office au sujet du projet de pipeline
d’Alliance 

2.5 Portée de
l’évaluation
environnementale 

12, 13, 37 - Document de l’Office concernant la
détermination de la portée de l’évaluation
environnementale du projet d’Alliance 

- Décision de l’Office concernant la portée
de l’évaluation environnementale, en date
du 26 février 1998

2.6 Solutions de
rechange au projet

IV 87

2.7 Critères d’évaluation

3.0 Programme de
participation du
public

III, IV 11, 13, 29, 30,
31, 35

ONÉ 2, 5, 8, 11 - Cahier de renseignements
supplémentaires sur les ÉEE et ÉRS
d’Alliance

4.1 Description du
milieu 

IV - Mentiga Pedology - Évaluation des sols 
- Geo-Engineering - Évaluation

géotechnique 
- Golder Associates - Évaluation des

ressources et de l’habitat aquatiques pour
les franchissements de cours d’eau
proposés

- R. Webb Environmental Services -
Évaluation de la faune - Volumes 1 et 2

- Tera - Évaluation de la végétation 
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Volume de
la demande

Volume des
transcriptions

 Réponses aux
demandes de

renseignements

Autres documents 

4.2.1.1 Tracé général IV 33

4.2.1.2 Tracé de la
canalisation
principale 

II, IV 33, 74 ONÉ 1

4.2.1.3 Tracés des latéraux II, IV 29 ONÉ 6 - Cahier de renseignements
supplémentaires sur les ÉEE et ÉRS
d’Alliance

4.2.1.4 Choix de
l’emplacement des
installations 

II, IV 27 ONÉ 5, 6

4.2.1.5 Conception du
projet 

II, IV 17, 18, 33, 74 ONÉ 2, 5
TCPL 2, 33
FHPL 163
NGTL 11

4.2.2 Installations
temporaires 

IV ONÉ 4, 6

4.3 Physiographie et
substratum rocheux 

IV, V, VI 19 ONÉ 1, 5 - Geo-Engineering - Évaluation
géotechnique 

4.4 Sols IV, V, VI 29, 38 ONÉ 4, 5, 6, 8,
11

- Mentiga Pedology - Évaluation des sols 
- Études supplémentaires relatives à

l’évaluation des sols 
- Cahier de renseignements

supplémentaires sur les ÉEE et ÉRS
d’Alliance

- Plaidoirie écrite d’Alliance sur les effets
environnementaux et socio-économiques 

4.5 Végétation III, IV, V 8, 9, 12, 13,
16, 78, 79

ONÉ 1 - Tera - Évaluation de la végétation -
Volume 1

- Tera - Évaluation de la végétation -
Volume 2

- Tera - Évaluation de la végétation -
Renseignements supplémentaires 

- Lettres de l’ARAP à l’Office, datées du
8 déc. 1997 et du 23 oct. 1997

- Lettre du MEGRS à l’Office, datée du 19
nov. 1997

- Plaidoirie écrite d’Alliance sur les effets
environnementaux et socio-économiques

- Ramsay & Associates Consulting
Services Ltd. - Rapport d'évaluation des
effets socio-économiques et de
l'utilisation des terres/ressources

4.6 Hydrologie IV, VI - Lettre de MPO-GCC à l’Office 
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Volume de
la demande

Volume des
transcriptions

 Réponses aux
demandes de

renseignements

Autres documents 

4.7 Poisson et habitat
du poisson 

IV, V, VI 12, 13, 15, 19,
38

ONÉ 1, 4, 5, 6,
DR de TCPL 

- Golder Associates - Évaluation des
ressources et de l’habitat aquatiques pour
les franchissements de cours d’eau
proposés

- Golder Associates - Rapports sur les
franchissements de cours d’eau dans
divers bassins hydrographiques

- Alliance -Conception des franchissements
de cours d’eau, en date de févr. et mars
1998

- Alliance - Réponse à l’engagement pris
envers Enderwick, transcription de
l’audience, p. 4260

- Lettres de MPO-Habitat à l’Office,
datées du 14, 27 et 31 oct. 1997, et du
10 févr., 26 mars et 30 avril 1998 

- Lettre d’Environnement Canada à
l’Office, datée du 29 oct. 1997 

- Lettre du MEGRS à l’Office, datée du 19
nov. 1997

- Alliance - Sommaire des coûts liés aux
franchissements de cours d’eau

- Plaidoirie écrite d’Alliance sur les effets
environnementaux et socio-économiques

4.8 Faune et habitat
faunique 

IV, V 7, 8, 10, 11,
13, 14, 30, 32,
33, 50, 73, 78,

79

ONÉ 1, 4, 6, 11 - R. Webb Environmental Services -
Évaluation de la faune - Volume 1

- R. Webb Environmental Services -
Évaluation de la faune - Volume 2

- R. Webb Environmental Services -
Renseignements supplémentaires 

- Lettre d’Environnement Canada à
l’Office, datée du 29 oct. 1997

- Lettre d’Environnement Canada à
l’Office, datée du 29 janv. 1998

- Lettre du WCWC à l’Office, datée du 18
nov. 1997

- Lettres de divers propriétaires fonciers
concernant la faune

- Lettres de l’Alberta Fish & Game
Association adressées à l’Office, datées
du 17 sept. et 27 oct. 1997 et du 15 févr.
1998

- Lettre de l’Alberta Wilderness
Association adressée à l’Office, datée du
14 nov. 1997

- Lettres de la RMEC à l’Office 
- RMEC - pièces déposées durant

l’audience 
- Plaidoirie écrite d’Alliance sur les effets

environnementaux et socio-économiques

4.9 Zones importantes
sur le plan
environnemental 

IV, V 8, 33 ONÉ 11 - Tera - Évaluation de la végétation -
Volume 1
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Volume de
la demande

Volume des
transcriptions

 Réponses aux
demandes de

renseignements

Autres documents 

4.10 Qualité de l’air IV 7, 11, 14, 18,
33

ONÉ 5, 6 - Cahier de renseignements
supplémentaires sur les ÉEE et ÉRS
d’Alliance

- Jacques - Rapports d'évaluation de la
qualité de l'air 

- Application du modèle ISC3-OLM, en
date du 6 mai 1998

- Lettres d’Environnement Canada à
l’Office, datées du 29 janv., 8 avril et 20
mai 1998

- Réponse d’alliance aux engagements
mentionnés à T4274 et T4267

4.11 Environnement
acoustique 

III, IV 20, 27, 33 ONÉ 2, 5, 6 - HFP Acoustical Consultants Ltd. -
Exposé sur l'impact du bruit 

- Cahier de renseignements
supplémentaires sur les ÉEE et ÉRS
d’Alliance

4.12 Richesses
patrimoniales,
archéologiques et
paléontologiques

IV ONÉ 4, 6 - Fedirchuk McCullough & Associated
Ltd. - Évaluation des répercussions sur
les richesses historiques

- Heritage North Consulting Limited -
Évaluations archéologiques

- Cahier de renseignements
supplémentaires sur les ÉEE et ÉRS
d’Alliance

4.13 Gestion des déchets IV, V ONÉ 4 - Réponse du 4 déc. 1998 d’Alliance à la
lettre du MEGRS datée du 19 nov. 1997 

4.14 Questions socio-
économiques 

III, IV 27, 33 ONÉ 4, 5, 8 - Ramsay & Associates Consulting
Services Ltd. - Rapport d'évaluation des
effets socio-économiques et de
l'utilisation des terres/ressources

4.15 Premières nations III, IV 4, 9, 27, 29,
30, 32, 33, 34,
35, 38, 40, 41,
50, 52, 79, 82

Alliance,
Volume B

ONÉ 8

- Cahier de renseignements
supplémentaires sur les ÉEE et ÉRS
d’Alliance

- Ramsay & Associates consulting
Services Ltd. - Rapport d'évaluation des
effets socio-économiques et de
l'utilisation des terres/ressources

- Fedirchuk McCullough & Associated
Ltd. - Évaluation des répercussions sur
les ressources historiques 

- Heritage North Consulting Ltd. -
Évaluations archéologiques 

- Décision de l’Office en date du 16 avril
1998 

4.16 Ressources
renouvelables

IV ONÉ 5 - Ramsay & Associates Consulting
Services Ltd. - Rapport d'évaluation des
effets socio-économiques et de
l'utilisation des terres/ressources
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Volume de
la demande

Volume des
transcriptions

 Réponses aux
demandes de

renseignements

Autres documents 

4.17 Effets
environnementaux
cumulatifs 

III, IV, VI 13, 14, 20, 29,
36, 37, 33

ONÉ 5, 6
DR de la
RMEC 

Réponse de la
RMEC à la DR
no1 d’Alliance

- Décision de l’Office concernant la portée
de l’évaluation environnementale, en date
du 26 févr. 1998

- Document de l’Office concernant la déter
mination de la portée de l’évaluation
environnementale du projet d’Alliance

- Lettres de la RMEC à l’Office 
- RMEC - pièces déposées durant

l’audience de l’Office 
- Golder Associates - Évaluation des

ressources et de l’habitat aquatiques pour
les franchissements de cours d’eau
proposés

- Plaidoirie écrite d’Alliance sur les effets
environnementaux et socio-économiques 

4.18 Effets des accidents
ou défaillances 

II, IV, V 16, 33 ONÉ 2, 4, 5, 6 - Centre for Engineering Research, études
sur l’atténuation des risques et la
vulnérabilité aux risques à long terme

4.19 Effets de
l’environnement sur
le projet 

II, IV, V 19

5.0 Programmes
d’inspection, de
surveillance et de
suivi en matière
d’environnement 

IV, V, VI 14, 29 ONÉ 4, 5, 6, 8,
11

6.0 Cessation
d’exploitation 

IV 22, 74 - Plaidoirie écrite de Sandra Elliott, datée
du 11 mai 98 
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Annexe VI

Décision concernant la portée de l’évaluation
environnementale

Voici le texte de la décision rendue par l’Office, le 26 février 1998, à l’égard de la motion de la
RMEC qui demandait la révision de la décision du comité d’audience concernant le dépôt de données
sur l’approvisionnement de ProGas Limited. 

À la clôture de l’audience hier, la Rocky Mountain Ecosystem Coalition («RMEC») a déposé une
motion en vue de faire réviser une décision antérieure sur sa demande voulant que le groupe de
témoins de ProGas produise une preuve sur le ratio de puits connectés par rapport aux puits non
connectés, et sur les canalisations et autres installations qui seraient requises pour permettre
l’exploitation des puits non connectés. La RMEC a justifié cette demande de révision en faisant valoir
que les renseignements qu’elle cherchait à obtenir étaient pertinentes, à son avis, du point de vue de
l’examen des effets environnementaux cumulatifs.

Ayant examiné la question attentivement, l’Office rend la décision qui suit. Conformément à la Loi
canadienne sur l’évaluation environnementale, l’Office a publié une décision sur la portée de
l’évaluation à faire à l’égard du projet de pipeline d’Alliance. Ce document décrivait la portée du
projet, les éléments à examiner au cours de l’évaluation et la portée de ces éléments. Le champ
d’enquête suggéré peut être envisagé à la lumière de deux aspects du document de détermination de la
portée.

En premier lieu, la «portée du projet», comme la définit le document de portée, comprend «tout autre
ouvrage ou activité concrète identifiable à réaliser en amont pour permettre l’exploitation des ouvrages
et(ou) le début des activités concrètes indiqués au point 1 ci-dessus» [c.-à-d. le projet de pipeline
d’Alliance].

L’Office estime qu’en vertu de cet aspect de sa décision sur la portée, les parties peuvent poser des
questions visant à établir si les fournisseurs de gaz auront à entreprendre d’autres ouvrages ou activités
concrètes identifiables pour que le projet d’Alliance puisse être mis en service. Par exemple, les parties
pourraient s’enquérir si ProGas aura à entreprendre la construction d’ouvrages identifiables en amont
pour permettre la mise en service du projet de pipeline d’Alliance. Les parties sont en droit de poser
ce genre de questions pour cerner la portée du projet. 

En deuxième lieu, l’Office fait remarquer qu’à la section «Portée des éléments» du document de
détermination de la portée de l’évaluation environnementale, on indique que l’évaluation des effets
cumulatifs doit tenir compte des «effets combinés des conditions existantes, ou conditions ambiantes,
de son projet et de tous les autres projets et activités connexes faisant l’objet de demandes ou plans
officiels».

Le terme «connexes» n’est pas défini dans la décision sur la portée, mais l’Office renvoie à sa
décision touchant le projet de pipeline Express, contenue dans le Rapport de la Commission
d’évaluation environnementale, en date de mai 1996. 
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À la page 201 du Rapport, la Commission déclare ce qui suit : «Une analyse de l’alinéa susmentionné
[soit l’alinéa 16(1)a) de la LCÉE exigeant l’évaluation des effets cumulatifs] indique que certaines
exigences doivent être respectées pour que la Commission puisse examiner les effets
environnementaux cumulatifs.

En premier lieu, le projet devant faire l’objet de l’évaluation doit comporter un effet environnemental.

En deuxième lieu, on doit pouvoir prouver que cet effet environnemental s’ajoutera aux effets
environnementaux d’autres projets ou activités.

En troisième lieu, il doit être connu que les autres projets ou activités ont été réalisés, ou le seront, et
ne sont pas hypothétiques.

Ces trois critères, tirés de la LCÉE, doivent être respectés avant que la Commission juge que la preuve
sur les effets environnementaux cumulatifs est pertinente.»

L’Office est d’avis que les exigences susmentionnées sont utiles pour déterminer la pertinence de la
preuve concernant les effets cumulatifs et souligne qu’en l’espèce, le troisième critère a été défini plus
explicitement quant aux projets futurs comme incluant les autres projets ou activités faisant l’objet de
demandes ou de plans officiels.

Compte tenu de ce deuxième aspect de la décision sur la portée, les parties peuvent poursuivre un
champ d’enquête visant à établir s’il y a d’autres projets et activités ayant fait l’objet de demandes ou
de plans officiels, dont les effets s’ajouteraient à ceux du projet de pipeline d’Alliance, à un ou
plusieurs égards. Pour que cette preuve soit pertinente, il faut que soient réunis tous les critères
susmentionnés.
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Annexe VII

Renseignements sommaires sur les franchissements
de cours d’eau vulnérables

BK Cours d'eau Commu-
nauté de
poisson

Usage potentiel de
l'habitat

Restrictions
d'échéancier provisoires

Période de
franchissement
proposée

Méthode de
franc.
proposée

Autres
méthodes /
mesures
d'urgence

Technique
de franc.
d'équipemen
t proposée

144.2 Rivière Bear Eau fraîche Poisson fourrage,
habitat potentiel pour
le GBRO

Aucune identifiée
(dispense des
restrictions d'échéancier
par le bureau de Peace
River)

Été Tranchée à
ciel ouvert

Pont
existant ou
ponceau

187.9 Rivière Wapiti Eau froide Toutes les espèces, y
compris les poissons de
pêche sportive (frai et
hivernage)

15 août -15 juill.
(OMAR, TMOU,
OMPL, LAQU,
MENO, GBRO, DOJA)

15 juill. -15
août

Tranchée à
ciel ouvert

Tranchée à
ciel ouvert à
l'automne

Pont
existant ou
ponceau

217.8 Ruisseau Bald
Mountain

Eau froide Toutes les espèces, y
compris les poissons de
pêche sportive (frai et
parfois hivernage)

15 août -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO, GBRO)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Ponceau ou
traverse de
gravier
propre

226.6 Ruisseau Big
Mountain

Eau froide Toutes les espèces, y
compris les poissons de
pêche sportive (frai et
parfois hivernage)

15 août -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO, GBRO)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Ponceau ou
traverse de
gravier
propre

235.1 Rivière Smoky Eau froide Toutes les espèces, y
compris les poissons de
pêche sportive (frai et
hivernage)

15 août -15 juill.
(OMAR, TMOU,
OMPL, LAQU,
MENO, GBRO, DOJA)

Forage
dirigé

Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Pont
existant ou
ponceau

250.9 Ruisseau Zero Eau froide Poisson fourrage, bon
potentiel pour le
poisson de pêche
sportive (frai et
hivernage)

15 août -15 juill.
(OMPL, MENO)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Ponceau

259.2 Ruisseau
Patterson

Eau froide Poisson fourrage, bon
potentiel pour le
poisson de pêche
sportive (frai et
hivernage)

15 août -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août) 

Ponceau

270.0 Ruisseau
Smuland

Eau froide Poisson fourrage,
potentiel moyen pour
le poisson de pêche
sportive (surtout
hivernage, mais un
certain frai)

15 août -15 juill.
(OMAR, GBRO,
présence soupçonnée
de géniteurs d'automne
- bureau de Peace
River)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Ponceau

277.7 Ruisseau Karr Eau froide Poisson fourrage,
potentiel élevé comme
habitat d'hivernage
pour poisson de pêche
sportive (aucun substrat
de frai)

15 août -15 juill.
(OMAR, présence
soupçonnée de
géniteurs d'automne -
bureau de Peace River)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Ponceau

282.9 Rivière
Latornell

Eau froide Potentiel élevé pour le
poisson de pêche
sportive (frai et
hivernage), poisson
fourrage

15 août -15 juill.
(OMAR, OMPL,
GBRO, MENO, DOJA)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Pont
existant
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BK Cours d'eau Commu-
nauté de
poisson

Usage potentiel de
l'habitat

Restrictions
d'échéancier provisoires

Période de
franchissement
proposée

Méthode de
franc.
proposée

Autres
méthodes /
mesures
d'urgence

Technique
de franc.
d'équipemen
t proposée

294.5 Tributaire no 1
de la rivière
Simonette

Aucune
identifiée

Aucun au
franchissement, mais
potentiel de
reproduction du GBRO
et de la LOTTen aval
de celui-ci

Aucune identifiée Hiver Isolement Ponceau

294.7 Rivière
Simonette

Eau froide Poisson fourrage,
poisson de pêche
sportive (frai et
hivernage)

15 août -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO, GBRO, DOJA)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Pont
existant

296.6 Tributaire no 2
de la rivière
Simonette

Aucune
identifiée

Aucun Aucune identifiée Hiver Isolement Ponceau

297.5 Tributaire no 3
de la rivière
Simonette

Eau fraîche Poisson fourrage Aucune identifiée Hiver Isolement Ponceau

303.8 Tributaire no 5
de la rivière
Simonette

Eau froide Potentiel de frai de
l'OMAR au printemps
(crues), faible potentiel
de poisson fourrage

15 août -15 juill.
(OMAR, présence
soupçonnée de
géniteurs d'automne)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Ponceau

312.3 Tributaire no 2
du ruisseau
Shell

Eau fraîche Potentiel moyen de frai
de l'OMAR au
printemps, potentiel
élevé pour le poisson
fourrage

Aucune identifiée Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Ponceau

313.7 Ruisseau Shell Eau froide Potentiel élevé pour le
poisson de pêche
sportive (frai et
hivernage), poisson
fourrage

15 août -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Ponceau

315.6 Ruisseau Deep
Valley

Eau froide Potentiel élevé pour le
poisson de pêche
sportive (frai et
hivernage), poisson
fourrage 

15 août -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Pont
existant ou
ponceau,
passage à
gué existant

326.3 Tributaire no 3
de la rivière
Waskahigan

Aucune
identifiée

Poisson fourrage et
potentiel élevé pour le
poisson de pêche
sportive (frai de
l'OMAR)

Aucune identifiée Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Ponceau

336.9 Rivière
Waskahigan

Eau froide Potentiel élevé pour le
poisson de pêche
sportive (frai et
hivernage), poisson
fourrage

15 août -15 juill.
(MENO, OMAR,
OMPL, GBRO, DOJA)

Hiver  Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -15
août)

Ponceau

363.5 Rivière Little
Smoky

Eau froide Potentiel élevé pour le
poisson de pêche
sportive (hivernage et
frai), poisson fourrage

1 sept. - 30 juin
(OMAR, OMPL,
LOTT, MENO, GBRO,
DOJA, PERC)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(30 juin -1
sept.)

Ponceau

395.1 Rivière
Iosegun

Eau froide Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

15 avril - 30 juin
(OMAR, GBRO,
DOJA)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(30 juin -15
avril)

Ponceau

412.4 Ruisseau Two Eau froide Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

1 sept. -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO, TARC)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -1
sept.)

Ponceau
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BK Cours d'eau Commu-
nauté de
poisson

Usage potentiel de
l'habitat

Restrictions
d'échéancier provisoires

Période de
franchissement
proposée

Méthode de
franc.
proposée

Autres
méthodes /
mesures
d'urgence

Technique
de franc.
d'équipemen
t proposée

437.4 Ruisseau
Chickadee

Eau froide Poisson fourrage et
potentiel moyen pour
le poisson de pêche
sportive (frai et
hivernage)

1 sept. -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO, TARC)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -1
sept.)

Ponceau

454.9 Tributaire du
ruisseau
Chickadee

Eau froide Poisson fourrage et
potentiel moyen pour
le poisson de pêche
sportive (frai)

1 sept. -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO, TARC)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -1
sept.)

Ponceau

470.6 Rivière
Sakwatamau

Eau froide Potentiel élevé pour
toutes les espèces (frai
et hivernage)

1 sept. -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO, TARC,
GBRO, LOTT)

Hiver Isolement Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -1
sept.)

Ponceau

480.4 Rivière
Athabasca

Eau froide Poisson de pêche
sportive (frai et
hivernage), poisson
fourrage

1 sept. -15 juill.
(MENO, GBRO,
TBRU, GCOR, LAQU,
TARC, LOTT, OMAR,
OMPL, DOJA)

Forage
dirigé

Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -1
sept.)

Pont
existant

529.9 Rivière Paddle Eau froide Poisson de pêche
sportive , poisson
fourrage

15 avril -15 juill.
(OMAR, GBRO,
LAQU, DOJA)

Été Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -
15 avril)

Isolement (15
avril -15
juill.) 

Ponceau

536.4 Rivière
Pembina

Eau froide Poisson de pêche
sportive (frai), poisson
fourrage

10 sept. - 5 juill.
(GBRO, OMAR,
OMPL, MENO,
TARC, DOJA)

5 juill. -10
sept.

Tranchée à
ciel ouvert

Isolement (10
sept. - 5
juill.)

Pont
existant

541.4 Ruisseau Deep Eau fraîche Poisson fourrage et
potentiel moyen pour
le poisson de pêche
sportive en aval (frai et
hivernage)

15 avril -15 juill.
(GBRO)

Été Isolement
(avant 15
juill.)

Isolement Ponceau

554.4 Tributaire du
ruisseau
Coyote

Aucune
identifiée

Poisson fourrage et
potentiel moyen pour
le poisson de pêche
sportive (frai et
hivernage)

Aucune identifiée Été Isolement
(avant 15
juill.)

Isolement Ponceau

639.8 Rivière
Sturgeon

Eau fraîche Espèces de pêche
sportive et poisson
fourrage

15 avril -1 juill.
(LAQU, GBRO,
PERC, DONO, DOJA)
NOTA : dispense des
restrictions d'automne
par le district
d'Edmonton

1 juill. -15
avril

Tranchée à
ciel ouvert

Isolement (15
avril -1 juill.)

Pont
existant ou
ponceau

657.6 Rivière
Saskatchewan
Nord 

Eau froide Poisson de pêche
sportive, poisson
fourrage

15 avril -1 août
(LAQU, GBRO,
DONO, TARC, PERC,
TFAR, DOJA) NOTA :
dispense des
restrictions d'automne
par le district
d'Edmonton

1 août -15 avril Tranchée à
ciel ouvert

Pont
existant

841.3 Rivière Battle Eau fraîche Poisson fourrage, bon
habitat de poisson de
pêche sportive

1 avril -1 juill. (GBRO,
PERC, DOJA)

Été/automne
après 1 juill.

Tranchée à
ciel ouvert

Isolement (1
avril -1 juill.)

Pont
existant ou
ponceau
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BK Cours d'eau Commu-
nauté de
poisson

Usage potentiel de
l'habitat

Restrictions
d'échéancier provisoires

Période de
franchissement
proposée

Méthode de
franc.
proposée

Autres
méthodes /
mesures
d'urgence

Technique
de franc.
d'équipemen
t proposée

1183.2 Rivière
Saskatchewan
Sud

Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive, poisson
fourrage

10 sept. -15 août
(MENO, GBRO,
TMOU, LAQU,
GCOR, TARC, DONO,
DOJA, PERC)

Forage
dirigé

Tranchée à
ciel ouvert
(15 août - 10
sept.); un
prolongement
de la période
pourrait être
requis)

Pont
existant

1335.5 Rivière
Qu’Appelle

Eau fraîche Poisson de pêche
sportive et buffalo à
grande bouche

1 avril -1 juin (GBRO,
BUGB, DOJA)

Été après 1
juin

Tranchée à
ciel ouvert

Isolement (1
avril -1 juin)

Ponceau

Latéral Highway

134.7 Tributaire no 0
de la rivière
Blueberry

Eau froide Potentiel pour le
poisson de pêche
sportive à l'endroit du
franchissement

1 mai - 30 juin
(OMAR) 

Été 1999 Isolement Ponceau

Latéral Aitken Creek

124.2 Rivière
Blueberry
(Franc. no 2)

Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson fourrage,
potentiel moyen de
poisson de pêche
sportive 

1 mai - 30 juin
(OMAR, GBRO)

Été 1999 Isolement Utilisation
possible de la
route ou du
pont existants
pour le
franchissemen
t de
l'équipement)

Ponceau

40.5 Ruisseau
Stoddart
(Franc. no1)

Eau fraîche Poisson fourrage et
poisson de pêche
sportive d'eau fraîche

1 mai - 30 juin (DOJA,
GBRO)

Été 1999 Forage
dirigé

Isolement Ponceau

19.5 Ruisseau
Stoddart
(Franc. no 2)

Eau fraîche Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

1 janv. - 30 juin
(GBRO, DOJA, LOTT)

Été 1999 Forage
dirigé

Isolement Ponceau

Latéral de Boundary Lake

10.5 Rivière
Beatton

Eau fraîche Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

1 janv. - 30 juin
(GBRO, DOJA, LOTT)

Forage
dirigé

Forage dirigé
/ Isolement

Pont
existant

36.2 Rivière Alces Eau fraîche Poisson fourrage et
potentiel moyen pour
le poisson de pêche
sportive

1 janv. - 30 juin
(LOTT)

30 juin -1 janv. Isolement Tranchée à
ciel ouvert

Ponceau

Latéral Fort St. John

18.2 Rivière Pouce
Coupé

Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage 

15 avril -15 juill.; 1
sept. - 25 Mar (OMAR,
OMPL, GBRO, DOJA)

Été 1998 Forage
dirigé

Isolement Pont
existant ou
ponceau

46.5 Rivière
Kiskatinaw

Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

1 sept. -1 juill.
(OMAR, OMPL,
GBRO, TARC, DOJA,
TLAC)

Forage
dirigé

Autre forage
dirigé 

Pont
existant ou
ponceau

62.4 Ruisseau Eight
Mile

Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

1 sept. -1 juill. (OMPL,
OMAR)

Été 1998 Isolement Ponceau

64.7-
65.3

Rivière de la
Paix

Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

15 avril - 5 avril
(OMAR, OMPL,
LAQU, TLAC, GCOR,
GBRO, DOJA, PERC)

Forage
dirigé

Autre forage
dirigé / pont

Pont
existant

Latéral Teepee Creek

10.9 Ruisseau
Niobe

Eau fraîche Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

Aucune (dispense par
Fish & Wildlife)

Été 1999 Tranchée à
ciel ouvert

Ponceau

Latéral Spirit River 
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Restrictions
d'échéancier provisoires
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Technique
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d'équipemen
t proposée

4.6 Rivière Bear
(Franc. no 2)

Eau fraîche Poisson fourrage,
potentiel pour le
GBRO et la PERC 

Aucune (dispense par
Fish & Wildlife)

Été 1999 Tranchée à ciel ouvert Ponceau

Latéral Hythe 

36.1 Ruisseau
Sinclair

Eau fraîche Poisson fourrage,
habitat possible de
GBRO ou de PERC

Aucune (dispense par
Fish & Wildlife)

Été 1999 Tranchée à ciel ouvert Ponceau

Latéral Elmworth

8.2 Rivière
Beaverlodge

Eau fraîche Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

15 avril -15 juill.
(GBRO)

Été 1999 Forage
dirigé

Isolement Ponceau

24.3 Rivière Red
Willow

Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

15 août -15 juill.
(OMAR, OMPL,
GBRO, MENO, DOJA)

Été 1999 Forage
dirigé

Isolement Ponceau

Latéral Ante Creek

11.0 Tributaire no 3
de la rivière
Waskahigan

Aucune
identifiée

Frai et hivernage de
poisson de pêche
sportive, poisson
fourrage

Aucune identifiée Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

11.9 Tributaire no 4
de la rivière
Waskahigan

Aucune
identifiée

Poisson fourrage Aucune identifiée Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

19.5 Tributaire no 5
de la rivière
Waskahigan

Aucune
identifiée

Zones d'hivernage de
poisson de pêche
sportive, poisson
fourrage

Aucune identifiée Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

Latéral Bigstone

6.9 Ruisseau Tony Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson fourrage,
hivernage de poisson
de pêche sportive 

15 sept. - 30 juin
(OMAR, MENO,
GBRO, DOJA)

Hiver 1998-
1999

Forage
dirigé

Isolement Ponceau

9.4 Tributaire no 2
du ruisseau
Tony

Aucune
identifiée

Potentiel d'hivernage
de poisson de pêche
sportive

Aucune identifiée Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

13.2 Tributaire no 2
du ruisseau
Tony (Franc.
no 2)

Aucune
identifiée

Frai et alevinage de
poisson de pêche
sportive

Aucune identifiée Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

20.9 Rivière Little
Smoky

Eau fraîche
/ Eau
froide

Frai et hivernage de
poisson de pêche
sportive

1 sept. - 30 juin
(OMAR, OMPL,
LOTT, MENO, GBRO,
DOJA, PERC)

Hiver 1998-
1999

Forage
dirigé

Isolement Pont
existant ou
ponceau

Latéral Two Creeks

12.4 Tributaire no 1
du ruisseau
Two

Aucune
identifiée

Poisson fourrage, zone
d'hivernage potentielle
de poisson de pêche
sportive

Aucune identifiée Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

Latéral Fox Creek 

1.0 Tributaire no 1
du lac Iosegun

Eau fraîche Poisson fourrage et
usage potentiel du
poisson de pêche
sportive (DOJA,
GBRO)

Aucune identifiée Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

5.7 Tributaire no 3
du lac Iosegun

Eau fraîche
/ Eau
froide

Potentiel pour le
poisson de pêche
sportive (DOJA,
GBRO)

1 janv. - 30 avril
(LOTT)

Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

17.5 Ruisseau
Outlet

Eau fraîche Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

15 avril - 30 juin
(GBRO, PERC, DOJA)

30 juin -15
avril

Isolement Tranchée à
ciel ouvert 

Ponceau
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Latéral Edson

5.4-5.7 Rivière
Athabasca

Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

1 sept. -15 juill.
(OMAR, OMPL,
MENO, GBRO,
TBRU, LAQU, DONO,
GCOR, LOTT, DOJA,
TARC)

Forage
dirigé

Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -1
sept.)

Pont
existant ou
pont de
glace

7.7 Ruisseau
Windfall
(Franc. no 1)

Eau fraîche
/ Eau
froide

Frai et hivernage de
poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

15 avril -15 juill.; 15
sept. -15 avril (OMAR,
TARC, TMOU,
MENO)

Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

18.0 Ruisseau
Windfall
(Franc. no 2)

Eau fraîche
/ Eau
froide

Frai et hivernage de
poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

15 avril -15 juill.; 15
sept. -15 avril (OMAR,
TARC, TMOU,
MENO)

Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

28.7 Tributaire no 6
du ruisseau
Windfall

Eau froide Frai et hivernage de
poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

1 janv. -15 juill.
(TARC, LOTT)

Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

48.8 Tributaire no 1
du ruisseau
Pine

Aucune
identifiée

Frai et alevinage de
poisson de pêche
sportive

Aucune identifiée Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

52.9 Tributaire no 2
du ruisseau
Pine

Aucune
identifiée

Possibilité de poisson
fourrage

Aucune identifiée Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

54.5 Tributaire no 3
du ruisseau
Pine

Eau froide Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

1 mai -15 juill.
(TARC)

Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

57.3 Tributaire no 4
du ruisseau
Pine

Eau froide Frai et alevinage
possible de poisson de
pêche sportive,
hivernage

1 mai -15 juill.
(TARC)

Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

80.5 Rivière Edson Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive (habitat de frai
limité, hivernage
relativement abondant)
et poisson fourrage 

1 sept. -15 juill.
(OMAR, OMPL,
TARC, LOTT, MENO,
GBRO)

Hiver 1998-
1999

Forage
dirigé

Isolement Ponceau

103.4-
103.5

Rivière
McLeod

Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage (frai,
alimentation et
hivernage)

1 sept. -15 juill.
(TARC, MENO,
TMOU, OMPL,
OMAR)

Hiver 1998-
1999

Forage
dirigé

Tranchée à
ciel ouvert
(15 juill. -
1 sept.)

Pont
existant

106.3 Ruisseau
Swartz

Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

15 sept. -15 avril
(MENO)

Hiver 1998-
1999

Forage
dirigé

Isolement Ponceau

138.5 Ruisseau Wolf Eau fraîche
/ Eau
froide

Poisson de pêche
sportive et poisson
fourrage

15 sept. -15 juill.
(GBRO, OMAR,
TARC, DOJA, MENO,
TBRU)

Hiver 1998-
1999

Forage
dirigé

Isolement Ponceau

Latéral Edson West

1.5 Ruisseau Little
Sundance

Eau fraîche
/ Eau
froide

Hivernage de poisson
de pêche sportive

1 sept. -15 juill.
(TARC, MENO,
TMOU, LOTT, OMPL,
OMAR)

Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau

12.5 Ruisseau
Sundance

Eau fraîche
/ Eau
froide

Possibillité de poisson
de pêche sportive (eau
fraîche), poisson
fourrage

1 sept. -15 juill.
(TARC, MENO,
TMOU, OMPL,
OMAR)

Hiver 1998-
1999

Isolement Ponceau
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Latéral Kaybob South 

4.0 &
4.2

Ruisseau Pine Eau fraîche
/ Eau
froide

Frai et hivernage de
poisson de pêche
sportive

1 sept. -15 juill.
(TARC, MENO,
LOTT, OMPL,
OMAR)

Hiver 1998-
1999

Forage
dirigé

Isolement Ponceau

OMAR Ombre arctique (Thymallus arcticus) TLAC Truite de lac (Salvelinus namaycush)
BUGB Buffalo à grande bouche (Ictiobus cyprinellus) GCOR Grand corégone (Coregonus clupeaformis)
TMOU Truite mouchetée (Salvelinus fontinalis) MENO Ménomini des montagnes (Prosopium williamsoni)
OMPL Omble à tête plate (Salvelinus confluentus) GBRO Grand brochet (Esox lucius)
TBR Truite brune (Salmo trutta) TARC Truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss ou Salmo gairdneri)
LOTT Lotte (Lota lota) DONO Doré noir (Stizostedion canadense)
TFAR Truite fardée (Oncorhynchus clarki ou Salmo clarki) DOJA Doré jaune ou doré commun (Stizostedion vitreum vitreum) 
LAQU Laquaiche (Hiodon alosoides) PERC Perchaude (Perca flavescens)
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Annexe VIII

Abréviations

Alb. Alberta

Agence Agence canadienne d’évaluation environnementale

AINC Affaires indiennes et du Nord Canada

Alliance ou Alliance Pipeline Ltd.
la compagnie 

Altamont Altamont Gas Transmission Company

AR autorité responsable 

ARAP Administration du rétablissement agricole des Prairies 

BK borne kilométrique 

BSOC bassin sédimentaire de l’Ouest canadien

C.-B. Colombie-Britannique 

CH4 méthane

cm centimètre

CO monoxyde de carbone 

CO2 dioxyde de carbone 

Cochin Cochin Pipe Lines Ltd.

CSEMDC Comité sur le statut des espèces menacées de disparition au Canada 

d.e. diamètre extérieur 

dBA décibel (pondéré A)

DCR Programme Défi-climat (mesures volontaires) et registre 

É.-U. États-Unis 

ÉEC évaluation des effets cumulatifs 

EUB Alberta Energy and Utilities Board
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Foothills Foothills Pipe Lines Ltd.

FSIN Federation of Saskatchewan Indian Nations

GES gaz à effet de serre 

ha hectare

IPL IPL Energy Inc.

ITC Inventaire des terres du Canada 

km kilomètre

kPa kilopascal

kt kilotonnes

Lakehead Lakehead Pipe Line Company, Inc.

lb/po2 livres par pouce carré 

LCÉE Loi canadienne sur l’évaluation environnementale

Loi sur l’ONÉ Loi sur l’Office national de l’énergie 

m mètre

MEGRS ministère de l’Environnement et de la Gestion des ressources de la
Saskatchewan

METP ministère de l’Environnement, des Terres et des Parcs de la Colombie-
Britannique 

mm millimètre

MPO-GCC ministère des Pêches et Océans, Garde côtière canadienne

MPO-Habitat ministère des Pêches et Océans, Division de la gestion de l’habitat 

NGTL NOVA Gas Transmission Ltd.

NO2 dioxyde d’azote 

Northern Border Northern Border Pipeline Company

NOx oxyde d’azote 

NPS diamètre nominal de la conduite, en pouces 

Office ou ONÉ Office national de l’énergie 
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pi pied 

PP préavis public 

PSM pression de service maximale 

RÉA Rapport d’étude approfondie 

RMEC Rocky Mountain Ecosystem Coalition

RNCan Ressources naturelles Canada

Sask. Saskatchewan

SCADA système d’acquisition de données et de commande

TransCanada TransCanada PipeLines Limited

Traité no 8 Association des tribus assujetties au Traité no 8 

Viking Viking Gas Transmission Company

VTT véhicule tout-terrain 

WCWC Western Canada Wilderness Committee

ZGF zone de gestion forestière 

ZIE zone importante sur le plan environnemental 
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Annexe IX

Glossaire

[Les termes marqués d’un astérisque sont définis dans la LCÉE]

agent collant Liquide organique servant à solidifier la couche supérieure des
piles de stockage de sol pour les préserver de l’érosion par le vent.

aire de manoeuvre (construction) Aire utilisée pour le stockage temporaire et la manutention de
l’équipement et des matériaux pour faciliter les travaux de
construction.

aire de repos (sauvagine) Endroit où des oiseaux aquatiques se rassemblent en grand nombre
au cours de leurs migrations.

aire de travail temporaire Terrains, en sus de l’emprise, qui sont nécessaires pour faciliter la
construction.

amont Qualifie habituellement les installations qui servent à fournir des
hydrocarbures aux installations de transport (p. ex. installations de
prospection, puits de production, conduites d’écoulement).

autorité responsable* L’autorité fédérale qui, en conformité avec la LCÉE, est tenue de
veiller à ce qu’il soit procédé à une évaluation environnementale.

chemin de construction Chemin d’accès utilisé durant la construction d’un pipeline; ce peut
être une route existante ou un chemin spécialement construit.

construction Toute activité ayant trait à la construction d’un pipeline qui peut
avoir une incidence sur l’environnement, y compris les travaux
préparatoires, comme le déboisement et le nivellement.

développement durable* Développement qui permet de répondre aux besoins du présent
sans compromettre la possibilité pour les générations futures de
satisfaire les leurs.

effets environnementaux* Tant les changements que la réalisation d’un projet risque de
causer à l’environnement que les changements susceptibles d’être
apportés au projet du fait de l’environnement, que ce soit au
Canada ou à l’étranger; sont compris parmi les changements à
l’environnement les répercussions de ceux-ci soit en matière
sanitaire et socio-économique, soit sur l’usage courant de terres et
de ressources à des fins traditionnelles par les autochtones, soit sur
une construction, un emplacement ou une chose d’importance en
matière historique, archéologique, paléontologique ou
architecturale. 
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emprise Droit légal de passage sur les terres publiques et les terres privées;
zone où s’exerce ce droit.

enlèvement en trois levées Méthode de manipulation du sol qui consiste à enlever, stocker et 
replacer la terre en trois couches distinctes - terre végétale, sous-
sol supérieur et sous-sol profond. 

environnement* Ensemble des conditions et des éléments naturels de la Terre,
notamment :
a) le sol, l’eau et l’air, y compris toutes les couches de

l’atmosphère;
b) toutes les matières organiques et inorganiques ainsi que les

êtres vivants;
c) les systèmes naturels en interaction qui comprennent les

éléments visés aux alinéas a) et b).

fragmentation Réduction de gros habitats en surface de plus faible étendue en
raison du développement.

gaz à effet de serre Gaz à l’état de traces dans l’atmosphère qui sont transparents au
rayonnement solaire de courte longueur d’onde, mais qui absorbent
sélectivement puis émettent un rayonnement thermique de grande
longueur d’onde. Ces gaz permettent au rayonnement solaire
incident d’atteindre la surface de la terre, qui se réchauffe et émet
de l’énergie thermique dans l’atmosphère. Les gaz à effet de serre
absorbent cette énergie et en renvoient une partie à la surface de la
terre, produisant ainsi le phénomène de réchauffement appelé effet
de serre.

lek Aire de pariade utilisée pour l’accouplement, surtout par la
gélinotte des armoises et la gélinotte à queue fine.

mesures d’atténuation* Maîtrise efficace, réduction importante ou élimination des effets
environnementaux négatifs d’un projet, éventuellement assortie
d’actions de rétablissement notamment par remplacement ou
restauration; y est assimilée l’indemnisation des dommages causés.

mustelidés Espèce carnivore aux pattes courtes et au corps allongé qui
appartient à la famille des Mustelidés (p. ex. la martre, la belette).

ongulé Mammifère herbivore, pourvu de sabots, qui vit généralement en
troupeau.

programme de suivi* Programme visant à permettre : 
a) de vérifier la justesse de l’évaluation environnementale d’un

projet; 
b) de juger de l’efficacité des mesures d’atténuation des effets

environnementaux négatifs. 
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projet la partie canadienne du pipeline qu’Alliance propose de construire
du nord-est de la Colombie-Britannique et du nord-ouest de
l’Alberta jusqu’à Chicago, dans l’Illinois.

riverain Se dit de l’habitat en bordure d’un lac ou d’une rivière.

scarifiage Opération consistant à briser la croûte durcie du sol, ou à travailler
la couche superficielle, sans la retourner, afin de rendre le sol plus
propice à la croissance de végétaux. 

sol sodique Sol contenant assez de sodium (sels) échangeable pour nuire à la
croissance de la plupart des plantes.

tronçon de construction Partie distincte du tracé d’un pipeline à construire, habituellement
définie en termes de bornes kilométriques; la division d’un projet
en tronçons de construction simplifie les arrangements contractuels,
facilite l’ordonnancement de la main-d’oeuvre et de l’équipement,
et tient compte des facteurs physiques et environnementaux.
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Addenda I

Ministère des Pêches et Océans
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Addenda II

Administration du rétablissement agricole des
Prairies
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